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D E 

L’IMPRIMEUR  AU  LECTEUR; 

Ces  nouvelles  Observations  , & h 

Discours  qui  les  précédé , étoient  imprimés  , 
lorfqueles  papiers  publics  , datés  de  Paris , du 
~3  Décembre , parvenus  à Grenoble  cinq  jours 
après , ont  appris  que  M.  Thouret  a lu , à 
l Ajfemblee  Nationale  , le  Rapport  du  Second 
Comité  de  Confllmtion , fur  Vorganifation  du 
pouvoir  judiciaire  ; & que  ce  rapport  a été 
écouté  avec  le  plus  vif  intérêt , & accueilli  avec 
les  plus  grands  applaudiffements  ; celui  qui  , 
fans  être  ni  injujle } ni  ingrat , en  parohroit 
étonné , fer  oit , à coup  sûr,  un  être  flupide,  ou 
bien  il  feroit  dévoré  de  la  plus  baffe  & de  la 
plus  ridicule  envie, 

e 11  a paru  , par  le  Rapport  du  fécond  Comité, 
difent  les  Journaux,  que  celui  du  premier  nétoit 
quune  belle  théorie  , & que  le  plan  d'organifa- 
tion  quoi i y avoit  propofé , était  inadmiffible  ; 
Pejl  ce  que  V Auteur  des  nouvelles  Obfervations 
a eu  dejfein  de  prouver.  Vévénement  commence 
donc  à juftifier  finon  fon  travail  en  lui-même  , 
fur  lequel  il  ne  me  convient  pas  de  dire  mon  fem- 


riment , du  moins  l'opinion  qu  il  avoit  prije  dtt 
Rapport  du  premier  Comité , & des  Obferva- 
tions  de  M.  Servan.  Cependant , fi  l Auteur 
s était  borné  à un  ejfiai  de  réfutation  , il  ne  rej- 
teroit  quà  le f [opprimer.  Si  je  rends  ces  feuil- 
les publiques  , cefi  que  l’Auteur  , en  fie  trouvant 
d'accord  fur  les  principes  avec  le  premier  b le 
fécond  Comité  , a propofé  diverfes  chojés  qii  ll 
croit  utiles  , dont  je  ne  vois  pas  encore  qu  us 
ayent parlé,  où  dont  ils  ont  parlé  d’une  ma- 
niéré qui  n’efi  pas  fans  répliqué. 

Ainfi , i°.  le  premier  & le  fécond  Comité 
(je  dis  le  fécond  d’après  les  notions  que  donnent 
les  journaux ) propofint  de  défendre  aux  Cours 
Supérieures  de  faire  des  Réglements  , mais  ne 
difent  rien  de  quelques  rejfources  indirectes  du 
pouvoir  judiciaire,  pour  iijurper  une  portion  du 
pouvoir  légijlatif  ; les  nouvelles  observations 
indiquent  le  moyen  de  les  en  priver,. 

2.°.  Il  paroLt  que  la  crainte  de  n avoir  pas 
des  Juges  , fl  lès-emplois  de  Judicature  n étaient 
donnés  qu'à  temps  , a détermine  le  Jccond 
Comité  à propofer  que  les  places  frient  inamo- 
vibles ; l’Auteur  des  nouvelles  Obfervatwns  , 
qui  fembloit  avoir  un  prejfentiment  de  cette  pro- 
portion , l’a  combattue  d’avance  ; il  aefire  que 
les  Juges  fuient  obligés  de  fe  faire  confirmer-, 
mais  la  maniéré  qu’il  indique  parait  conçut  e 
telle  forte,  que  jamais  un  homme  qui  ne  J croit 
p zs . un  Juge  dangereux,  ne  ferait  déplace  , fit  que 
l’épreuve  feroit  plus  defirèe  , que  redoutes  pai 
les  âmes  honnêtes. 


5°.  V Auteur  propofc  de  permettre  ci  chaque 
Partie  de  réeufer  ( même  en  matière  civile  )fan.s 
exprejjion  de  caufe  , & péremptoirement - , un 
Juge  ; U prouve  que  cette  récusation  remedieroit 
aux  inconvénients  de  l inamovibilité , fi  elle  etoit 
décrétée  ; il  cro  it  que , fans  cette  récufation , la 
liberté  civile  n'cfl pas  complette , & que  le  Citoyen 
doit  frémir  à Vafpecl  du  pouvoir  judiciaire . 

40.  Développant  ce  que  M.  Servan  avoit  à 
peine  indiqué , V Auteur propofc  de  rendre  inutile 
le  mini  fer  e des  Gens  du  R»oi  en  matière  clVLfcy 
mais  il  ajoute  qu'il  faut  leur  donner  voix  delibe r- 
rative  en  cette  partie  ; ce  qui  fera  unp  économie 
confidérable  fur  le  nombre  de  Juges  auxquels  il 
faudroit  ajjigner  des  appointements,  & ilpropofe 
encore  divers  autres  moyens  de  diminuer  ce 
nombre  , fans  faire  foufrir  VAdminift ration  de 

la  Juflice.  . 

// propofc  de  rendre  les  Gens  dut  Roi  a.ji,eg 
indépendants  des  Tribunaux  auxquels  ils  feront 
attachés  y pour  qui  ils  puijfcnt  en  êire  les  cenfeurs 
G les  maintenir  dans  V exacte  obfervaiion  des 
Loix  & de  la  difciplinc  ; & U indique  u/i  moyen 
qui  par  oit  infaillible . 

6°.  Ilpropofe  divers  moyen s pour  prévenir 
les  mauvais  effets  des  inimitiés  qui  peuvent  fe 
former  entre  'les  Juges  , ml  fein  du  Tribunal, 
& de  l’afcendant  que  certains  Juges  prennent 

fur  les  autres.  f . 

y°.  En  fup p o faut  que  la  procedure  parjures 
en  matière  criminelle  , ne  foit  pas  ordonnée  9 
V Auteur  fait  fentir , fi  je  ne  me  trompe  , qu  il 
ejl  dangereux  & inhumain  de  faire  juger  deux. 
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fois  les  accufés  , & qu'en  bornant  les  premiers 
Juges  à V entière  inflruclion  , on  leur  épargne 
un  temps  confidérable  qu'ils  peuvent  employer 
plus  utilement . 

8°.  Il  fait  des  obfervations  pour  prouvet 
qu'il  y a une  foule  d' inconvénients  graves  à mf- 
tituer  des  Juges  de  Paix  , gens  de  Loi , dans  les 
campagnes  , quand  même  on  leur  donnerait  de. 
petits  cantons  ; & il  propofe  un  reglement , 
d'après  lequel  trois  Notables  de  chaque  Com- 
mune ( autres  que  des  Officier s-Municipaux  ) 
jugeraient  en  dernier  reffori  ( & fans  autre  at- 
tribution ) certaines  califes  perfonnellcs  , à con - 
currence  de  go  liv . , fans  fecours  d' Avocats , ni 
de  Procureurs , ni  de  Praticiens , fans  frais  , 
fans  embarras  d'incidents  , ET  SANS  AUCUN 
DANGER  pour  les  juficiables.  D'après  ce  projet 
de  Réglement , ces  Notables , qu'on  appellerait 
Juges  de  P aix,  pourraient  veiller  aujji  à ce  qu'il 
y auroit  d'urgent  pour  la  sûreté  publique  <& 
individuelle . 

Je  ne  préviens  pas  fur  le  refe  de  Veffai  d'une 
organifation- des  Tribunaux,  de  Juges  de  Paix, 
trde  Diftri&s  & de  Cours  Supérieures } on  le  verra 
ji , d'après  ce  que  je  viens  d'annoncer  , on  penfe 
qu  on  peut  facrifier  quelques  moments  à lire  un 
écrit  ou  je  n’ofe  affurer  qu'on  trouve  ce  qui  peut 
prévenir  & attacher  un  Lecteur  , car , je  le  ré- 
pété , il  ne  me  convient  pas  d' en  juger , mais  ou 
à coup  sur  l'on  trouvera  la  plus  profonde  fol- 
licitude  d'un  Citoyen  pour  la  liberté , la  sûreté 
% la  tranquillité  de  fes  Concitoyens , 


DISCOURS 

préliminaire. 

1~  ES  principes  fur  lefquels  on  doit  organiler  Je 
JL-J  pouvoir  judiciaire  , ont  été  préfentés  avec  cJaité 
& énergie  par  le  premier  Comité  ; en  les 
avouant  , un  ancien  Magtftrat  (i)  n’a  pa^  ap- 
prouvé la  maniéré  de  les  appliquer  , & en 
a propofé  une  différente  dans'  fes  obfervations. 
Mais  plufîeurs  des  moyens  qu’on  indique  dans 
ces  deux  Ouvrages , produiroient  des  effets  con- 
traires à ceux  qq’on  s’en  eff  promis.  D’au- 
tres, qui  paroilfent  indiqués  par  les  principes,  n’étant 
point  alîbrtis  aux  circonffanceS  , offriroient  à l’exé- 
cution des  difficultés  infurmon tables  } & l’enfemble 
qui  préferveroit  peut-être  la  libèrte  politique  des  at- 
teintes dire&es  du  pouvoir  judiciaire  , lui  laiiieroit 
une  infinité  de  reffources  pour  miner  lourdement 
& d’une  maniéré  prefque  înfenlible  , la  liberté  in- 
dividuelle > fans  laquelle  la  liberté  publique  n’eff 
qu’une  illufion. 

Dans  ces  deux  Ouvrages  , la  théorie  & le  génie 
daignent  trop  peu  defcendre  aux  d tails  & aux 
connoiifances-pratiques  , s’arrêtent  trop  à ce  quj 
doit  être,  tandis  qu’il  faut  fouvent  fonger  à ce  quj 
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(i)  M.  Semn. 
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peut  être,  lorfqu’on  veut  concilier  la  retonde 
dans  les  jugements  , avec  la  célérité  & 1 économie 
dans  l’inftruéHon.  On  a trop  néglige  aufti  cie  met- 
tre  en  harmonie  les  principes  avec  es  omme 
dont  on  a befoin  pour  les  appliquer. 

C’eft  fous  ces  rapports,  que  J ai  cru  ces  deux 
Ouvrages  fufceptibles  de  quelques  nouvelles  obler- 
vations.  Je  me  propofe  d’appliquer  , a moi.  tour  , 
les  excellentes  maximes  qu’on  y trouve  a es  pro 
cédés,  qui  puiffent  remplir  les  vues  meme  de  leurs 
auteurs  , fans  caufer  , dans  l’ordre  judiciaire  , un 
bouleverfement  general , qui,  au  moment  pie  en  , 
feroit  très-dangereux,  & peut-être  funefte. 

C’eft , je  le  fens , une  entrepnfe  hardie  &-  Pe" 
rilleufe  pour  celui  qui  n’a  pas  un  nom  recomman- 
dable , de  parler  fur  un  fuiet  aulii  important , apte 
le  premier  Comité  de  Conftitution  & ^ex- 
cellent Citoyen  qui  a fait  la  touchante  Adrfj 
aux  amis  de  la  paix.  Peut-on  feulement  efperei 
d’être  lu  , lorfqu’on  paroît  ne  pas  approuver  lans 
diftinction  , toutes  les  penfees  de  1 Auteur  de  cet 
écrit  , qu’on  ne  ceffe  d’imprimer  & de  hre  , de 
cet  écrit  que  les  bons  Citoyens  riches  diftri 
gratuitement,  comme  une  confolaucn , aux  mdi 
dus  de  toutes  les  Claffes.  ; de  cet.  cent  qu  on  s ar- 
rache des  mains , qu’on  ne  lit  point  fans  eue  viv  e 
ment  ému  , & lans  bénir  le  Geme  conciliateur  & 
bPnfaifant  qui  l’a  produit;  de  cet  écrit  , en  n, 
qui  en  éclairant  les  Citoyens  fur  leurs  vrais  mte- 
& concilie  les  efprits , les  ramene  a la  paix, 
& enflamme  les  cœurs  d’amour  pour  la  i atne 
Ceue  penfee  me  décourage  au  point  qu  a cha- 


( 5 ) 

que  inftant  je  fuis  prêt  a déchirer  mes  feuilles  } 
f cela  n’arrive  pas  avant  que  i’aie  fini , c’eft  que 
je  n’ai  intention  de  critiquer  ni  les  principes , ni  la 
morale  de  M.  Servan  ; c’eff  que  j’ai  feulement 
a montrer  que  ce  fage  Philo fophe  , & le  rédac- 
teur du  rapport  du  premier  Comité , en  traitant 
les  détails  de  l’organifation  du  pouvoir  judiciaire, 
n’ont  pas  toujours  tiré  de  leurs  principes  les  con- 
fequences  convenables  qui  en  dérivoient.  Dans 
cette  partie , en  un  mot , le  champ  des  moyens 
qui  peuvent  conduire  au  but,  eft  fi  vafie , fi  varié 
dans  fes  produéfions  , qu’on  peut  y glaner  après 
ceux  qui  ont  fait  la  plus  riche  moilTon  } & s’ils 
ont  laide  derrière  eux  quelques  bons  épis  , il  efb 
permis  de  fe  courber  à leur  fuite  pour  les  recueil- 
lir &:  en  faire  hommage  à fes  Concitoyens. 

On  m’accuferoit  peut-être  de  chercher  à invefiir 
la  liberté  de  précautions  fuperfiues  contre  le  pou- 
voir judiciaire  , fi  je  netranferivois  ici  quelques  pafi'a- 
ges  du  rapport  du  premier  Comité  & des  obferva- 
tions  de  M.  Servan  ; ils  font  alTez  intéreflants  pour 
être  relus  : on  voudra  bien  ne  pas  les  perdre  de 
vue,  quand  on  hafardera  de  lire  mes  feuilles  : 
j’indiquerai  des  moyens  differents  j mais  on  me 
verra  dans  leurs  principes. 

* » Vinjlucnce  du  pouvoir  judiciaire  ( ce 
» font  les  exprefiions  du  rapport  du  Comité  ) 
» n’a  point  de  bornes,  toutes  les  actions  du 
» Citoyen  doivent  être  regardées  , en  quelque 

» forte , comme  de  fon  domaine Il 

» n’en  eff  aucune  qui  ne  faille  confidcrcr 
» comme  légitime  ou  illégitime  \ comme  permife 
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» ou  défendue,  félon  qu’elle  eft  conforme  ou 
s)  non  à la  Loi.  Or  , le  pouvoir  judiciaire  étant 
» i iii  ué  pci  r l’application  de  la  Loi,  ayant  en 
x>  conf  qvence  pour  but  unique  d’afliirer  l’exécution 
» de  tout  ce  qui  eft  permis , d’empêcher  tout 
s>  ce  qui  eft  défendu , on  conçoit  qu’il  n’eft 
» aucune  adion  fociale  , même  aucune  adion 
» domeftique , qui  ne  foit  plus  ou  moins  immé- 
» durement  de  fon  reflort. 

» L’in  fl' ence  du  pouvoir  judiciaire  eft  donc, 
» po  r-ainfi-dire , de  tous  les  jours , de  tous  les 
» in  liants  ; & comme  ce  qui  influe  fur  nous 
» tous  les  jours  & à tous  les  inftants , ne  peut 
» pas  ne  point  agir  d’une  maniéré  très-profonde 
» f r le  fyftême  entier  de  nos  habitudes  , on 
» conçoit  qu’entre  tous  les  pouvoirs  publics  , celui 
» q i nous  modifie  le  plus  en  bien  ou  en  mal , 
» e:t  in  onteflablement  le  pouvoir  judiciaire. 

» I e toi  tes  les  affedions  humaines  il  n’en  eft 
» aucune  qui  corrompe  comme  la  crainte , au- 
cune  qui  dénature  davantage  les  caraderes  , 
» a cune  qui  empêche  plus  efficacement  le  de- 
r>  veioppement  de  toutes  les  facultés.  Or , fi  les 
» formes  du  pouvoir  judicaire  , de  ce  pouvoir 
» qui  agit  fins  celle,  «étoient  telles  dans  un 
» état  quelles  n infpiraffent  que  la  crainte  , quel- 
» q e f.ge  d’ailleurs  qu’on  voulût  fuppofer  laconfi- 
» tituiion  politique  de  l’Ltat,  quelque  favorable 
» qu’elle  fut  à la  liberté  : par  cela  feul  que  le 
» pouvoir  juiiciaire  n’inlpireroi  que  des  fenti- 
» me  t de  crainte  dans  toutes  les  âmes , il  em- 
» pècheroit  tous  les  effets  naturels  de  la  confti- 
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» tutïon.  Tandis  qu’elle  vous  appelleront  à des 
» mœurs  énergiques  & à des  habitudes  fortement 
» prononcées  , le  pouvoir  judiciaire  ne  tendroit 
» à vous  donner  au  contraire  que  des  mœurs 
» foibles  & de  fcrviles  habitudes  -,  & parce  qu’il 
» eft  de  fa  nature,  comme  on  vient  de  le 
» dire  , de  ne  jamais  fufpendre  fon  aétion , il 
» vous  eft  bien  aifé  d’appercevoir  qu’ allez  prom- 
» ptement  il  finiroit  par  altérer  tous  les  carac*- 
» teres , & par  vous  difpofer  aux  préjugés  & 
» aux  inftitutions  qui  amènent  le  defpotifme  , & 
r>  qui  malheureufement  le  font  fupporter. 

» Audi  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  l’ef- 
» prit  des  Nations,  fe  font-ils  linguliérement  atta- 
» chés  à organiser , au  gré  de  leurs  deilèins  , 
» le  pouvoir  judiciaire.  Trop  habiles  pour  en  mé- 
» connoître  l’influence  , on  les  a vus , par  la 
» feule  forme  des  jugements  , félon  qu’ils  fe  pro- 
» pofoient  le  bien  ou  le  mal  des  peuples  , ap- 
» peller  les  hommes  à la  liberté,  & a toutes 
» les  vertus  qu’elle  fait  éclorre,  ouïes  contraindre 
» à la  fervitude  & à tous  les  vices  qui  l’ac- 
» compagnent 

» Il  n’eft  donc  aucun  pouvoir  public  qu’il  faille 
» limiter  avec  plus  d’exa&itude , que  le  pouvoir 
» judiciaire  ; IL  N’EN  EST  DONC  AUCUN  QU’IL 
» CONVIENNE  D’ORGANISER  AVEC  UNE  PRU- 
» DENCE  PLUS  INQUIETE  ET  DES  PRÉCAU- 
» TIONS  PLUS  SCRUPULEUSES. 

» Peut-on  douter , dit  M.  Servan , qu  a l’aide  du 
» temps  & du  pouvoir , des  Magiilrats  in- 
» amovibles  9 n’acquierent,  dans  toute  l’étendue 
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» de  leur  Jurifdi&ion  , un  très-grand  empire  fur 
» les  efprits , & qu’ils  n’exercent  une  influence 
» direéle  ou  indire&e  , mais  fouvent  déciflve 
j>  fur  les  Elevions  des  Députés  aux  Afl'em- 
» blées  nationales  ? ils  ne  pourront  pas  être  élus  ; 
» mais  ne  pourront-ils  pas  faire  élire  > On  ne 
» croit  point  cela  pollible , aujourd’hui  que  l’ef- 
» fervefcence  de  je  ne  fais  quel  patriotifme , 
» nous  donnant  un  mouvement , & pour  ainfi 
» dire  , une  vie  empruntés , nous  empêche  de 
» fentir  , en  nous-même  , les  femences  de  corru- 


» ption  , jetées  dans  tous  les  cœurs  par  notre  édu- 
» cation  même j mais  cette  etfervefcence  paflera  ^ 
» il  feroit  également  inutile  d'en  dire  les  raifons 
» aux  hommes  cenfés  qui  les  conçoivent  déjà , 
» & aux  hommes  ardents  qui  ne  pourroient  les 
» concevoir  encore  : quoi  qu’il  en  foit,  cette 
» elîervefcence,  a coup  sûr , paflera  , & que 
» reflera-t-il  à la  place  î Nos  préjugés  , nos  ha- 
» bitudes  & nos  mœurs  \ nous  reconnoitrons 
» bientôt  que  nous  avons  adoré  la  divinité  de 
» la  liberté , non  pas  comme  la  fage  Minerve  , 
» mais  comme  la  licencieufe  Venus.  Ce  jour 
» viendra  bientôt  où  notre  cara&ere  & nos  vices 
» fe  développeront  dans  toutes  les  parties  de 
» notre  conititution  nouvelle , comme  un  germe 
» vigoureux  étend  fes  racines  dans  une  terre 

neuve  & légère. 

» On  s’efl:  beaucoup  occupé  de  la  conftitution 
» politique  , de  la  combinaifon  de  la  puiflance 
» légiüative  & de  la  puiflance  exécutive.  Mais 
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» ne  voit-on  pas  que , dans  ce  nouvel  ordre  des 
» chofes  , ces  deux  puiffances  ont  un  mobile  dont 
» elles  recevront  tous  les  mouvements  heureux 
» ou  funeftes  , & que  ce  mobile  eft  la  nation 
» même  ; que  fi  la  nation  eft  fans  probité  , 
» la  puiffance  légiflative  fera  fans  autorité  -,  que 
» fi  la  Nation  eft  fans  courage  , la  puiftance 
» exécutive  fera  fans  frein. 

» C eft  donc  aux  mœurs  de  la  Nation  , a la 
» fagefte  de  fes  choix , c’eft  au  jeu  de  cette 
» roue  immenfe  qu  on  doit  veiller  d’abord  ; & 
» j ofe  dire  que  toute  caufe  permanente  & ca- 
» pable  de  précipiter  on  de  gêner  fon  mouve- 
» ment  ( fur-tout  dans  fes  AfTemblées  éJémen- 
” ta*r5?  ) feroit  plus  funefte  à la  conftitution 
» politique , qu’une  conjuration  violente , mais 
» paftagere  : ce  ne  font  point  les  attaques  impétueu- 
» fes  qu’il  faut  craindre  dans  une  Nation  im- 
» petueufe  } mais  on  doit  redouter  les  attaques 
» fourdes  & continuelles  dans  une  Nation  lé- 
« gère , inappliquée  & déjà  corrompue. 

» J’infifte  fur  ce  point , il  eft  capital  : 1* 
» deftinée  de  la  France  ne  repofera  point  dans 
» les  Aflemblées  nationales  , mais  dans  les  Aftem- 
« blées  d’Eleftion  ; & certainement  on  ne  verra 
» pas  long-temps  le  prodige  inoui  de  vingt-quatre 
» millions  d’hommes  fe  gouvernant  eux-mêmes 
« fi  le  nombre  des  hommes  fages  & vertueux 
» ne  domine  pas  celui  des  infenfés  & des 
» vicieux. 

» Cette  digrefïïon  ? fi  c’en  eft  une,  me  ramene  à 


y 
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>y  cette  vérité  que  pîufieurs  Magiflrats  inamovibles, 
>*  & formant  des  Tribunaux  permanents  , auront 
» fur  les  Eleélions  des  Membres  des  AiTemblées 
» nationales  , une  influence  que  le  temps  & l’ha~ 
» bitude  peuvent , d’époque  en  époque  , rendre 
» toujours  plus  dangereufe  à la  liberté  politique. 


1 


\ ' 


( ” ) 


SUR 

LE  RAPPORT  DU  COMITÉ, 

Concernant  V Organifation  du  Pouvoir 
judiciaire . 

JL’Organisation  du  Pouvoir  judiciaire  ne 
dépend  que  de  la  volonté  de  la  Nation  ; la  Cons- 
titution interdit  aux  dcpofitaires  de  ce  pouvoir  de 
faire  des  Loix  & de  modifier  celles  de  la  Nation: 
mais  les  Juges  auroienc  des  refTources  pour  fe 
faifir  indirectement  tde  quelques  portions  du 
pouvoir  légiflatif. 

/!  \ 


Moyens  quont  les  Juges  pour  s’emparer 
indirectement  d’une  partie  du  Pouvoir 
Iégijlatif.  =3  Comment  on  peut  les  en 
priver . . 

» 

Si  , en  organifan t les  Cours  fupérieures  v 
on  les  divife  en  Chambres , il  feroit  à propos 
de  leur  défendre  de  fe  réunir  ou  de  fe  confulter 
pour  décider  des  cas  où  le  principe  leur 
paroîtroit  douteux.  Ces  Arrêts  rendus  , les 
Chambres  allémblées  ou  confuîtées  , pouvoient 
avoir  de  bonnes  vues  fous  l’ancien  régime  ; car 
lorfque  des  Minières  defpotes  faifoient  des  Loix 
au  nom  du  Monarque , il  étoit  fouvent  très-né- 
c efl  aire  de  les  modifier  ; ce  choc  des  deux  au- 
torités faifoit  jaillir  de  temps  à autre  quelques  étin- 
celles du  feu  prefqne  éteint  de  la  liberté;  mais 
quand  il  efl  rallumé,  quand  la  Nation  fait  fes 
Loix  , quand  les  Afleniblées  de  fes  Repréfentants 
font  permanentes  , il  n’y  a ni  raifon  ni  prétexte 
de  ne  pas  s’adrefler  à eux  dans  tous  les  cas  où 
il  efl:  Sefoin  d’une  Loi  ou  d'interpréter  une  Loi. 

Pour  que  les  Tribunaux  ne  puiflent  d’ailleurs 
fournir  dans  une  férié  de  Jugements  uniformes 
des  Armes  contre  la  Loi  ; pour  qu’ils  n’oublient 
jamais  que  la  Loi  feule  eff  la  raifon  publique  à 
laquelle  la  raifon  des  individus  doit  fe  foumettre  ; 
il  importe  encore  de  prohiber  aux  défenfeurs  des 
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parties,  fous  des  peines  graves , de  jamais  invoquer 
ni  citer  dans  leurs  Avis , Ecrits  & Plaidoyers  , 
aucun  Jugement  ou  Arrêt  rendu  entre  d’autres 
Parties  par  le  même  Tribunal  ou  par  quelqu’autre 
du  nombre  de  ceux  qui  vont  être  établis  ; cette 
manie  de  citer  des  préjugés , pour  fe  difpenfer  de 
prouver,  produiroit  cet  effet  très-facheux,  qu’une 
première  erreur  d’un  Tribunal  deviendroit  la  fource 
d’une  foule  d’autres j ce  ne  feroit , pour  ainlî 
dire  , jamais  en  vain  qu’on  s etayeroit  devant  des 
Juges,  qui  font  des  Hommes,  de  l’opinion  qu’ils 
auroient  manifestée  dans  un  autre  conjoncture  j en 
intérelfant  d’une  maniéré  perfide  leur  amour  propre, 
on  feroit  d’autant  plus  certain  dufuccès  qu’un  ai  . er- 
faire  n’oferoit  prefque  jamais  dire  en  face  aux  Juges 
que  leur  premier  Jugement  etoit  injiute.  Ainfi , 
une  fuite  de  décifions  , prétendues  conformes  a 
la  Loi,  formeroient  le  Code  du  Tribunal  a coté 
du  Code  de  la  Nation,  qui  ne  feroit  pas  toujours 
préféré.  Cette  fureur  de  citer  des  exemples  n’eff , 
au  relie  , que  l’art  d’embrouiller  un  Procès  (im- 
pie en  y introduifant  un  Procès  étranger  pies  hy- 
pothefes  font  rarement  femblables  , on  perd  beau- 
coup de  temps  & on  fait  beaucoup  de  frais  pour 
établir  la  fimilitude  ou  la  différence  ^ cette  liberté 
de  citer  ne  fert  qu’a  favorifer  la  parefiê  , l’ineptie 
ou  la  mauvaife  foi  de  certains  défenfeurs  qui  ne 
peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  remonter  à des 
principes  de  décifion  } l’Homme  qui  invoque  la 
raifon  & la  Loi,  fouffre  de  fe  voir  combattu 
par  un  fec  préjugé  } &•  il  s’indigne  s’il  penfe 
que  le  préjugé  eit  fufpeêt  d’erreur  ou  de 
faveur. 


( H ) 

Ces  confidérations  fuffiroient  dans  l’ordre  des 
Loix  civfles  pour  profcrire  cet  abus;  mais  dans 
loidre  Politique  il  eft  abfolument  intolérable  » 
puifqu’il  gêne  la  liberté  des  défenfeurs  des  Parties, 
met  dans  leurs  moyens  une  inégalité  qui  n’étoit 
pas  d;  ns  la  nature  des  chofes , & ra/orife  le  pou- 
voir arbitraire  des  juges. 

Les  Citoyens  doivent  beaucoup  influer  far 
le  choix  de  leurs  Juges. 

Les  Juges  ne  doivent  être  que  les  dépofitai-* 
res  des  loix.  Mais  combien  ce  dépôt  n’eif  il  pas 
important  , & combien  les  Citoyens  ne  font-ils 
pas  intérréflcs  au  choix  des  Juges  1 je  m’écarterois 
trop  de  mon  fujet , fi  j’entreprenois  d’expofer  les 
devoirs  du  Magiftrat,  &les  qualités  qu’il  faut  pourles 
remplir.  Onneles  trouveroit  pas  toujours  dans  ceux 
qui  folliciteroient  des  emplois  de  Magiflrature , fi 
le  Prince  , trompé  par  fes  Minières  qui  pour- 
roient  l’être  eux-mêmes , les  accordoit  indépen- 
damment du  choix  des  Citoyens  ; ils  feroient  pref- 
que  toujours  le  prix  de  l’adulation  & de  l’intri- 
gue , & les  hommes  inftruits  & vertueux  ne  font 
ni  flatteurs  ni  intrigants  ; il  eft  donc  à defirer 
qu’une  loi  autorife  les  Afl'emblées  de  Départements 
& de  Diftrids,  à préfenter  des  fujets  au  Roi,  pareil 
lefquels  le  Prince  choifiroit  ceux  *qui  devroient 
compofet  les  Tribunaux. 


( M ) 


Les  Ma  gitl  ratures  peuvent  être  inamovibles 
fous  condition. 

I , 

Mais  quand  le  Peuple  aura  , à peu-près  complète- 
ment, le  droit  de choifirfes  Juge*, fera-t-il  bien  raf- 
furé  contre  les  abus  de  leur  pouvoir,  s’il  eft  conféré 
à vie  ? ne  verra-t-on  jamais  la  brigue  & la  faveur 
porter  fur  le  Siège  des  hommes  qui  n’étoient 
pas  dignes  d’y  prendre  place  ? Aucun  de  ceux  qui , 
au  moment  de  i’Lledion  , mériteront  les  fuffrages 
du  Peuple , ne  lui  donnera-t-il  lieu  d’exercer  de 
vains  regrets  > 

Le  premier  Comité  a paru  affez  embarrafîe  fur 
ce  point»  quoiqu’ en  général  il  paroifl'e  convenable, 
» a-t-on  dit , que  lafon&ion  de  Juge  foit  à vie  , à 
» caufe  des  connoiiïances  malheureufement  afFéz 
» étendues  qu’elle  fuppofe , connoifFances  qu’on 
» feroit  peu  jaloux  d’acquérir  , fi  elles  ne  dévoient 
» procurer  dans  la  foeïéte  un  état  permanent  à 
» celui  qui  les  pofFJde  ; il  feroit  cependant  à 
» délirer  qu  après  un  certain  terme  les  Juges 
» eujjent  befoin  d'être  confirmés  : dans  un  pareil 
» ordre  de  chofes  ( pourfu.it  le  Réda&eur  ) il  eft 
» bien  peu  a craindre  que  le  Juge,  qu’une  bonne 
» opinion  environne , courre  le  rifque  de  perdre 
» fi  place  ; le  P euple  a trop  d’intérêt  a confcrver  un 
» bon  Juge  \ il  n’y  auroit  donc  que  le  mauvais  Juge 
* qui  auroit  un  déplacement  a redouter  \ & il  y a 
» tant  de  maniérés  d’êtré  mauvais  Juge,  on  peut 


( ) 

» pl*évaiiquer  en  tant  de  façons  dans  Remploi  du 
33  pouvoir  judiciaire , fans  paroître  néanmoins 

oîfenfer  la  loi , fans  fe  trouver  dans  aucune  cir- 
» confiance  ou  Ton  foit  refponfable  a fes  yeux, 
>3  qu’il  faut  ici  tarifer  quelque  chofe  a faire  a l’opi- 
>3  nion  , & fouffrir.  que  celui  dont  la  conduite  n’a 
33  pas  été  conllamment  allez  pure  , pour  être  au 
33  delliis  de  tout  foupçon , foit  forcé  , à certaines 
33  époques,  à renoncer  a un  miniflere  qu’on  ne  peut 
33  bien  exercer  qu’autant  qu’on  infpire  une  grande 
33  confiance  >3. 

M.  Servan  fe  déclare  plus  fortement  encore 
contre  l’inamovibilité  ; >3  à la  confidérer  dans  fon 
33  rapport  avec  l’ordre  civil  , fon  effet  eff  de 
>3  rendre  les  Magifirats  toujours  plus  négli-^ 
33  gents  fur  leurs  devoirs  & toujours  plus 
» exigeants  fur  leurs  droits  ; de  forte  que 
33  plus  ils  deviennent  inutiles  , plus  ils  font  dan- 
33  gereux  , o.u  du  moins  fatigants  pour  leurs 
33  Concitoyens  : 

>3  Mais , continue  M.  Servan  , il  faut  fur-tout 
33  confidérer  l’inamovibilité  dans  fes  rapports  a 
33  l’ordre  politique  ; l’effet  de  l’inamovibilité  eft 
33  de  diminuer  l’autorité  du  Prince  pour  augmenter 
33  celle  du  Magiftrat  ; il  en  réfulte  que  fi  cette 
33  inflitution  eft  propre  a contenir  le  defpotifme  du 
33  Monarque , elle  ne  l’efP  pas  moins  à établir  le  def* 
33  potifme  des  Magifirats  : au  lieu  de  corriger  le 
33  pouvoir  arbitraire  , elle  le  fait  feulement  changer 
>3  de  place  , elle  le  rapproche  meme  des  Citoyens; 
33  car  le  defpotifme  du  Monarque  efl  bien  plus 
■>3  éloigné  de  la  tête  de  fes  Sujets , que  celui  de 
» chaque  Magiftrat  ne  l’eft  de  fes  Julficiabîes  ». 

u Enfin  r 
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» Enhh , & c’eft  encore  M.  Servan  qui  parle, 
» Phnamovibilité  dégénéré  prefque  infailliblement 
» en  un  traité  entre  le  Monarque  & les  Ma- 
» gidrats  , pour  concilier  le  defpotifme  de  tous 
» deux  : par  un  accord  qui  naît  de  la  différence 
» des  pouvoirs  , les  Magiftrats  laiifent  le  Prince 
» exercer  fon  pouvoir  arbitraire  fur  toute  la 
» Nation  , pourvu  que  le  Prince  leur  laide  à fon 
» tour  exercer  un  pouvoir  arbitraire  fur  leurs 
» Jufticiables  ». 

Sans  être  d’accord  de  la  juftefïè  de  toutes  les 
confequences  que  M.  Servan  tire  de  ces  réflexions* 
on  ne  peut  contefter  qu’il  ne  dife  de  grandes  vé- 
rités , en  obfervant  que  plus  un  gouvernement  eff 
jaloux  de  fa  liberté , plus  il  abrcge  la  durée  des 
magiflratures  } qu’il  en  réfulte  d’ailleurs  un  efprit 
admirable  de  juftice  ; que  chaque  Juge  fentant  à 
tout  moment  qu’il  fera  Jufticiable  à fon  tour  , 
fent  auffi  très-bien  que  rendre  la  juftice  aux 
très  aujourd’hui,  c’eii  l’exiger  d’eux  , a fon  tour  ? 
pour  lui-même  demain. 

M.  Servan  a été  incertain  s’il  devoit  conclure 
de  là  , qu’il  ne  faut  point  de  Magiftrats  inamo' 
vibles  en  France  , mais  il  en  a du  moins  tiré  ces 
deux  confequences*,  l’une  qu’on  doit  réduire  les 
Magiftrats  inamovibles  au  plus  petit  nombre  pof- 
fible  ; l’autre  , que  les  fondions  de  ces  Magiltrats 
ne  doivent  Leur  laitier  prefquaucim  empire  décifif 
lur  les  Citoyens. 

Et  ultérieurement  il  préfen'te  un  projet,  fuivant 
lequel. -dix  Magiftrats  qu’on  appellerait  Grands- 
Juges  , feroient  feuls  inamovibles , à la  charge 


< 


J'*) 

encore  d’être  confirmés  tous  les  cinq  ans  ; ces 
Magiftrats  auroient , pendant  huit  mois  de  l’année, 
un  Siégé  permanent  où  ils  régleroient  toutes  les 
formes  & prépareroient  des  rapports  „ & enfiùte 
ils  fe  déplaceroient  à deux  intervalles  de  deux  mois 
le  chacun  , pour  tenir  des  affiles  dans  les  divers 
lieux  qui  feroient  indiques  , & où  fe  rendroient 
des  Affieffeurs  élus  pour  un  an  ou  trois  ans  , pour 
juger  définitivement  ^ mais  alors  les  Grands-Juges 
ne  feroient  que  les  Rapporteurs  & n’auroient  point 
voix  délibérative. 

On  fendra  que  fi  le  projet  du  Comité  a des 
inconvénients  , celui  de  M.  Servan , qui  ne  veut 
que  dix  Juges  conftamment  en  fondion  , outre 
les  Juges  de  paix  , en  a de  plus  graves  encore 
qui  le  rendent  abfolument  inadmiffible } je  me 
borne  relativement  a la  queftion  de  l’inamovi- 
bilité , a obferver  que  les  deux  projets  s’accor- 
dent fur  des  points  importante. 

On  y reconnoît  que  la  Loi  ne  doit  pas  borner 
la  durée  de  toutes  les  magiftratures  , de  maniéré 
qu’après  un  efpace  de  temps  , tout  juge  doive 
nécefiairement  être  remplacé  par  un  autre  ; ce 
n’efi:  pas  qu'il  fût  humiliant  de  céder  la  place  k 
un  autre , fi  la  Loi  l’ordonnoit  également  & 
abfolument  a tous  les  Juges  , mais  c’efi:  que  pour 
remplir  les  devoirs  de  Juge  , il  faut  acquérir  des 
connoiffiances  étendues  , & que  perfonne  ne  vou- 
droit  en  prendre  la  peine , fi  elles  n’afiuroient  pas 
une  forte  dexiftence  } & qu ainfi  on  fe  trouveroic 
dans  l’alternative  fàcheufe  de  n’avoir  point  de 
Juges  , ou  de  n’en  avoir  que  de  mauvais.  On 


pofe  que  le  Refïort  d’une  Cour  fupérieure  embrafc 
fera  au  moins  ( i ) le  territoire  de  deux  Départements 
d’Adminiflration  politique  ; & je  prcfume  qu’on 
ne  réuniroit  pas  les  deux  Départements  pour  nom- 
mer leurs  Juges  communs,  & que  chaque  AfTem- 
blée  en  nommeroit  la  moitié  \ & voilà  pourquoi  je 
dis  que  chaque  Juge  fubiroit  l’épreuve  de  la  con- 
firmation dans  le  Diflrict  ou  Département  qui  l’au- 
roit  élu  , parce  que  c’eft  là  où  il  feroit  plus  particu- 
liérement connu. 

J £ defirerois  , pour  troilieme  réglé , que  l’é- 
preuve n’eût  pas  lieu  à la  fois  pour  tous  les  Juges 
qui  auroient  un  exercice  de  cinq  années , mais 
feulement  pour  un  juge  par  année  dans  chaque 
Diltrict  ou  Département. 

Si  donc  un  Tribunal  de  Diflriéc  étoit  compofé 
de  fix  Magiilrats  , compris  l’Avocat  & le  Procu- 
reur du  Roi  ( & je  prie  qu’on  ne  s’étonne  pas , & 
qu’on  ne  fe  récrie  pas  fans  m’entendre , fi  j’annonce 
que  c’ell  le  nombre  que  je  crois  nécefTaire,  mais 
très-fuffifànt  ) , il  arriveroit  que  dans  l’efpace  de 
fix  ans , compris  la  première  confirmation  , les 
fix  Magiflrats  d’un  Bailliage  fubiroient  tour  à tour 
l’épreuve  \ le  premier  qui  l’a  fubiroit  auroit  cinq 
ans  complets , & environ  fix  d’exercice  \ le  fé- 
cond , environ  fept  y &c.  Le  dernier  des  fix  qui 


(i)  Te  dis  au  moins  ; car  ma  façon  de  penfer  eil  qu’elle  dé- 
eouvroic  en  comprendre  au  moins  trois  $ mais  je  parle  de  deux 
pour  m’accomoder  un  peu  avec  la  prétention  d’une  foule  de 
gens  d’en  avpix  une  par  département , ce  qui  feroit  fort  dan- 
gereux» 


pafferoit  pour  la  première  fois  , auroit  exerce  en- 


viron onze  ans. 

Si  donc  aufïï,une  Cour  fupérieure , formée  pour 
deux  Départements,  étoit  compofce  de  vingt-qua- 
tre Magifrrats , compris  les  Gens  du  Roi  ( & je 
crois  pouvoir  démontrer  encore  que  ce  nombre 
feroit  fiiffifant  ) , douze  de  ces  Magiftrats  feioiexit 
fournis  tour  à tour  , & un  a un  , a Pepreuve^dans 
chaque  Département  éleéleur  , c’eft-a-dire  quil  en 
pafîeroir  deux  par  annee  , & vingt-quatre  dans 
douze  ans  v & comme  les  deux  premiers  pafie- 
roient  après  cinq  ans  révolus  d’exercice  , & dans 
le  courant  de  la  fixieme  année  , deux  autres  de 


la  première  compofition  n’auroient  leui  tour  que 
dans  le  courant  de  la  feptieme , deux  dans  le  cou- 
rant de  la  huitième , &c.  , en  forte  , que  les  deux 
derniers  des  vingt-quatre  n’auroient  le  leur  , pour 
la  premiera  fois , qu’à  la  dix-feptieme  annee. 


POUR  quatrième  réglé , je  defirerois  que  le 
plus  jeune  des  Juges  d’un  Bailliage , & les.  deux 
plus  jeunes  des  Alagiifrats  d une  Cour  fuperieure , 
fuflent  ceux  par  qui  l’on  commenceroit  , parce 
que  , félon  les  probabilités  de  la  vie  , ce  feroit 
d’eux  ( toutes  chcfes  d’ailleurs  préfumees  égalés  ) 
qu’on  auroit  le  plus  à craindre  les  dangers  de 

l’inamovibilité.  r A 

L’année  fuivante  , on  procéderoit  de  meme  , a 
l’égard  de  celui  des  Juges  de  Diftrid;  , qui , parmi 
les  Juges  encore  non  confirmés,  feroit  le  plus 
jeune' ; de  même  aufli  à l’égard  des  deux  Juges 
de  Cour  fupérieure  , qui , parmi  les  Magiftrats  non 
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encore  confirmes  , feroient  les  plus  jeunes  ; & 
ainfi  du  refte , d’année  en  année. 

Je  fouhaiterois , pour  cinquième  réglé  , qu’a- 
près  la  révolution  du  nombre  d’années  nécefiaire 
pour  faire  fubir  l’épreuve  a tout  le  Tribunal  , on 
recommençât  par  des  Juges  non  confirmés , s’il 
en  étoit  furvenu  dans  l’intervalle  qui  eufient  cinq 
ans  de  Magifirature  } qu’enfuite  on  reprît  le  Juge 
qui , le  premier  , auroit  fubi  l’épreuve  de  la  con- 
firmation , afin  de  la  fubir  une  fécondé  ; après  lui , 
le  Juge  qui  l’avoit  fuivi  , & ainfi  tour  k tour , 

de  manière  qu’ annuellement  & a l’infini, chaque  Dif- 
triél  ou  chaque  Departement  électeur  eût  un  Juge  k 
confirmer  pour  la  première,  fécondé  ou  troifieme 
fois,  &c.,  ou  k le  d éplacer. 

Avant  de  parler  de  la  forme  dé  procéder  au  feru- 
tin,je  dois  faire  lentir  les  avantages  des  réglés  & de 
la  graduation  que  je  viens  depropofer. 

Si , après  un  efpace  de  temps  quelconque,  écoulé 
depuis  l’organlfetion  prochaine  des  Tribunaux,  on 
palfoit  k la  fois  en  revue  tout  le  tribunal , il  en 
réf.dteroit  des  inconvénients  fans  nombre  *,  tous 
les  Juges,  en  mouvement  k la  fois  pour  chercher 
k fe  faire  maintenir  , fufpendroient , ou  du  moins 
ralentiroient  l’adminiftration  delà  Juftice ; chaque 
Membre  de  l’AffembléeTeroit  invefti  par  la  foule 
des  partifans  & des  créatures  des  Juges  ; l’attention 
des  Repréfentants  du  Peuple  ayant  k confidérer 
tous  les  fujets , foufïriroit  tant  de  diverfions,  qu’elle 
ne  fe  fixeroit  fur  aucun  ; d’ailleurs  , fi  par  un  évé- 
nement difficile  k prévoir  , mais  pourtant  pofiible, 
çn  étoit  mécontent  de  tout  le  Tribunal  /on 
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faurolt  comment  le  remplacer;  les  objets  s’efface- 
roient  réciproquement;  l’indulgence  qu’on  aurok 
pour  celui-ci, il  faudroit  l’avoir  pour  celui-là,  & 
pour  avoir  trop  à voir  & trop  à faire,  on  ne 
verroit  rien  & on  ne  feroit  lien  , la  même  mafTe 
d’inconvénients  fe  reproduiroit  à toutes  les  périodes, 
& le  droit  de  confirmer  ou  de  déplacer  deviendront 
illufoire. 

En  prenant  an  contraire  le  partf  de  ne  paffer 
qu’un  Juge  chaque  année , on  évite  tous  les  in- 
convénients & on  ouvre  une  fource  de  falutaires 
effets  ; le  Peuple  n’a  pas  le  temps  d’oublier,  comme 
il  feroit  dans  une  longue  période,  que  fi  le  Tri- 
bunal alîèmblé  prononce  fur  la  propriété , l’hon- 
neur & la  vie  des  Citoyens  , ceux-ci  affemblés 
à leur  tour,  font  Juges  de  chaque  Membre  du 
Tribunal  ; on  ranime  annuellement  dans  l’ame  de 
chaque  Citoyen , le  fentiment  de  fa  liberté , par 
l’exercice  prefque  confiant  qu’il  en  fait  ; il  fe 
rappelle  fans  ceffe  que , fournis  à la  Loi , s’il  eft 
Homme  de  bien  , il  n’a  rien  à craindre  de  fes 
dépofitaires  , & que,  comme  lui  , l’Homme-juge  , 
s’il  oublie  fes  devpirs , doit  trembler  devant  elle  > 
au  de.  us  de  toute  crainte  fervile,  une  fermeté 
noble  , une  mâle  énergie,  cara&érifent  fes  ac- 
tions ; la  fécurité  fur  fon  front  vous  dit  par-tout 
je  fuis  libre , & il  eft  libre  en  effet , il  le  fera 
toujours,  & vous  êtes  alluré  que  dans  une  Aï- 
femblée  politique , fon  fuffrage  fera  toujours  i’ex- 
prefhon  de  fa  volonté.  La  crainte  de  fes  Juges 
ne  pourra  le  forcer  à un  déguifement.  Quel  fera 
j’impindent  dépofitaire  de  la  Loi  qui  ofera  en 
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abufer  contre  lui  ? Ce  ne  fera  pas  Ans  doute  le 
Juge  qui  aura  bientôt  befoin  de  fon  fuffrage, 
feroit-ce  celui  qui  peur  encore  différer  de  l’invoquer  > 
Mais  ne  fent  on  pas  que  le  Juge  qui  fubit  i’é- 
preuve  , efl  à la  fois  un  exemple  & un  avertif- 
fement  pour  les  autres  ? 

Après  avoir  indiqué  ce  qui  doit  contribuer  k 
la  fureté  des  jufticiables , inveftiifons  l’exiftence 
morale , l’honneur  du  Juge  de  tant  de  précautions 
qu’il  ne  puiiTe  devenir  la  vi&ime  de  l’inconffance 
ou  de  l’injufHce  de  ceux  qui  l’avoient  choifi  ; 
ôtons  à l’intrigue  & à la  faveur  les  moyens  de 
le  fupplanter.  La  fureté  du  bon  Magidrat  fera 
dans  les  formes  du  Scrutin. 

. ...  , 

Formes  du  Scrutin. 

Les  Repréfentants  du  Diftricl:  ou  du  Dé* 
partement , dans  une  Affemblée  générale  , paflè- 
roient  au  Scrutin  la  queftion  préalable,  s'il  y a. 
lieu  d'élire  à la  place  du  Magiftrat  : il  feroit  fé- 
vérement  défendu  de  prononcer  aucun  Difcours 
pour  le  louer  ou  le  blâmer. 

Chaque  Membre  de  l’ Affemblée  jetteroit  feu- 
lement dans  l’Urne  un  billet  fur  lequel  il  écriroic 
le  mot  Confirmé  ou  le  mot  Elire . 

Si , à cette  épreuve  , il  ne  paffoit  pas  h la  Majo- 
rité de  trois  voix  qu’il  faut  élire,  le  Magiftrat  feroit 
par  cela  même  confirmé  pour  tout  le  temps  né- 
ceffaire  a faire  fubir  la  meme  épreuve  a tous  les 
autres  Magiftrats, 


# 
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On  conçoit  fans  peine  que  fi  la  moitié  des  fuf- 
frages & une  feule  voix  en  fus  décidoient  irrévoca- 
blement qu’il  y a lieu  d’élire , un  Magiflrat  pour- 
roit  être  privé  d’une  confirmation  due  à fon  mé- 
rite par  des  Hommes  même  qui  l’eftimeroient  & 
qui  leroient  mus  par  des  caufes  diverfès.  Ceux-ci , 
injuftement  prévenus  , voudroient  le  déplacer , 
parce  qu’ils  ont  vainement  follicité  fa  faveur  pour 
eux  ou  pour  leurs  proches  & leurs  amis  ; ceux- 
là  , par  caprice,  & parce  qu'ils  aimeroient  les  chan- 
gements ; d’autres  parce  qu’ils  delireroient  de 
mettre  à fa  place,  où  leurs  parents,  où  leurs 
protégés. 

Ces  réflexions  font  fentrr  qu’un  Juge  en  place  , 
par  le  choix  des  Citoyens , eft  digne  de  la  con- 
server s’il  ne  lui  manque  que  trois  voix  pour  avoir 
la  moitié  des  fuffrages  \ car  la  moitié  & trois 
voix  par-deflùs  peuvent  être  moins  contre  lui 
qu’en  faveur  d’une  foule  de  concurrents  qui , pris 
feparément , n’auroient  peut-être  pas  le  chacun  un 
huitième  ou  un  dixième  des  voix. 

Ces  raifons  juftifient  auffi  les  autres  maniérés 
de  procéder  que  je  vais  propofer  en  faveur  du  Juge 
tn  place,  pour  déconcerter  les  manœuvres. 

Si,  à l’épreuve  du  Scrutin , fur  la  queftion  préa- 
lable , la  moitié  des  fufFr  âges  & trois  voix  en  fus 
décidoient  qu’il  faut  élire  , le  Juge  en  place  ref- 
teroit  au  rang  des  Eligibles , parce  qu’à  l’éle&ion 
les  fuffrages  qui  fe  rëumflbient  pour  lui  refufer 
confirmation  , fe  diviferoient  probablement  fur 
autant  de  têtes  qu’il  y adroit  d’intérêts  divers , de 
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parlions  differentes,  tandis  que  les  filtrages  dé- 
fintérelîes  & non-fufpecfs , fe  réuniroient  tous 
pour  lui. 

Pour  mieux  déconcerter  les  intrigues , on  for- 
ceroit  chaque  Electeur  a donner  un  concurrent  à 
celui  qu’il  auroit  deffein  de  favorifer  \ on  l’obli- 
geroit  à mettre  deux  noms  fur  fa  iifte  on  pro- 
céderoit  donc  à l’éle&ion  par  la  voie  du  Scrutin 
de  lilte  double } & fi  à cette  première  épreuve, 
le  Juge  en  place  avoit  plus  de  fuifrages  qu’aucun 
autre  , cette  pluralité  relative  auroit  i’eifet  d’une 
confirmation  en  fa  faveur. 

Il  feroit  de  même  cenfé  confirmé,  fi  un  on  p!u- 
fieurs  autres  n’avoient  , le  chacun,  de  fuifrages 
qu’autant  que  lui. 

Un  autre  éligible  ne  feroit  cenfc  élu  au  pre- 
mier Scrutin  de  lifie  double , s’il  n’ avoit  la  moi- 
tié des  fu ffrages  & trois  voix  en  fus. 

Si  perfonne  n’ avoit  ce  nombre  de  fuifrages , 
& fi  le  Juge  en  place  n’ avoit  lui-même,  ni  la 
pluralité , ni  l’égalité  relative , perfonne  n'étant 
élu , on  pafiéroit  au  Scrutin  de  lilte  double  a une* 
fécondé  épreuve  , où  le  Juge  en  place  auroit  les 
mêmes  avantages  que  dans  la  première. 

Et  fi  perfonne  encore  ne  fe  trouvait  élu  ou 
confirmé , on  viendrait  à une  troifieme , lors 
de  laquelle  la  pluralité  relative  des  fuifrages  en 
faveur  de  qui  que  ce  fût,  l’emporteroit  pour* 
former  les  trois  fujets  à.  préfenter  ^ mais  fi  le 
fujet  en  place  étoit  du  nombre  , la  pluralité  ot? 
l’égalité  relative  de  fuifrages  opéreroit  fa  confia 
matioîi. 
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Je  croîs  qu’il  feroit  encore  a propos  de  per- 
mettre au  Magiftrat  de  recufer , avant  la  décifion 
de  la  queftion  préalable  7 ceux  des  repréfentants 
du  Département , ou  du  Diilriâ:  qui , dans  l’in- 
tervalle d’une  année  auparavant  , auroient  été  con- 
damnés par  des  jugements  ou  arrêts , lors  defquels 
il  auroit  donne  fon  fufhage  : mais , en  ce  cas  > 
fi  ceux  qui  les  avoient  obtenus  étoient  dans  l’Af- 
femblee , ils  feroient  tenus  de  fe  retirer  \ tous 
feroient  remplacés  par  des  fuppléants  non  fufpe&s. 
Cette  précaution  prévieridroit  les  aéles  de  foi- 
blefle  , auxquels  le  Juge  pourroit  être  tenté  de  fe 
livrer  en  faveur  de  ceux  dont  le  fuffrage  lui 
feroit  incelfamment  neceflaire,  & le  garantiroit 
du  reflèntiment  d’une  condamnation  récente. 

Quelque  grandes  que  foient  ces  diverfes  pré- 
cautions , elles  ne  fauveroient  pas  un  mauvais 
Juge  d’un  fâcheux  congé  , parce  que  toutes  les 
voix  fe  réuniroient  pour  l’exclure  & lui  fubftituer 
un  meilleur  fujet. 

Mais  il  y auroit  bien  de  la  fatalité  fi  elles  ne 
garantiffoient  pas  de  l’affront  d’être  déplacé  ; 
je  ne  dis  pas  un  bon  Juge  a tous  égards  , mais 
tout  Juge  qui  réuniroit  quelques  connoi fiances  à 
l’intégrité.  A coup-fur  il  n’y  auroit  qu’un  pro- 
fond ignorant  ou  un  mauvais  fujet  qui  craindroit 
de  pareilles  épreuves  ; elles  n’épouvanteront  cer- 
tainement pas  ceux  qui  font  dignes  , au  moins  juf- 
qu’à  un  certain  point , de  la  confiance  du  Peuple  \ 
elles  n’empêcheroient  pas  la  formation  des  Tri- 
bunaux. 

Je  penfe  au  contraire  qu'on  feroit  emprefle  de 
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veut  donc  qu’un  Juge  puifle  garder  fon  emploi 
pendant  fa  vie , s’il  fait  , par  fa  conduite  , con- 
server la  confiance  des  Jufliciables.  En  fécond 
lieu,  on  veut  pourtant  tenir  les  Juges  fous  Pin- 
fluence  de  l’opinion  publique  ^ & on  demande  qu'ils 
ne  foient  déclarés  inamovibles  , qu’à  la  charge 
de  fe  faire  confirmer  , après  un  certain  temps  que 
le  Comité  ne  détermine  pas,  & que  M.  Servan  fixe 
de  cinq  en  cinq  ans  : alors  un  Juge  ne  fera  cenfé 
déplacé  que  parce  qu’il  n’aura  plus  la  confiance 
publique. 

Mais  ni  les  Membres  du  premier  Comité  , ni 
M.  Servan  , n’indiquent  la  maniéré  de  procéder  au 
remplacement  ou  à la  confirmation  d’un  Juge  • 
01  1 je  .crois  ttès-fermement  que  fi  l’on  ne  dé- 
terminoit  rien  à cet  égard  , ou  que  fi  la  maniéré 
étoit  telle  que  le  caprice  ou  l’inquiétude  des  Juf- 
ticiables  fuffit  pour  déplacer  un  bon  Juge,  on 
ne  trouveroit  aucun  Citoyen  doué  de  talents  & 
de  vertus , qui  voulût  s’expofer  à un  pareil  affront 
& alors  encore  , on  ne  pourroit  former  les  Tri- 
bunaux , & nous  ferions  dans  l’anarchie  , ou  on 
ne  les  formeroit  que  de  fujets  qui  n’auroient  point 
de  reffources  & qui  feroient  la  honte  de  la  Ma- 
giflrature  , & les  fléaux  paflàgers  , mais  fans  celle 
renaiilants  de  leurs  Concitoyens* 

Le  moindre  de  ces  dangers  feroit  plus  grand 
que  celui  de  l’inamovibilité  ; car  nous  aurions  au 
moins  des  Juges,  & if  n’y  auroit  aucune  raifon  de 
penfer  que,  choifis  par  le  peuple , la  plupart  -, 
ne  remploient,  pas  au  moins  paüablement  leurs 
devoirs. 

Mais  comme  rien  de  ce  qui  peut  maintenir  la 


liberté  ne  doit  être  négligé,  je  crois  qu’il  feroit 
prudent  de  ne  pas  déclarer  abfolument  inamovibles 
les  places  de  Magiftratüre  , & qu’il  faudroit  Sou- 
mettre les  Juges  à l’épreuve  d’une  confirmation  , 
fi  l’on  pouvoit  trouver  une  maniéré  de  procéder 
qui  les  garantit  des  cabales  des  intrigants  , des  ca- 
prices , des  injuftices  & des  vengeances  du  Peu- 
ple , & qui  devint  l’éloge  le  plus  flatteur  & la  plus 
douce  récompenfe  du  Ju^e  inflruit  & vertueux.  ^ 
J’ai  cherché  cette  maniéré  *,  P ai-je  trouvée  ? je 
l’ignore.  Mais  enfin,  voici  mes  idées  *,  on  jugera- 


SUITE  DU  MEME  SUJET. 

Projet  de  Réglés  a obfervâr , pour  confirmer 
ou  déplacer  tour  à tour  les  Juges. 

Je  defirerois 7 pour  première  réglé,  que  l’obli- 
gation de  fe  faire  confirmer  dans  la  forme  que  je 
propoferai  ci-après , n’eût  lieu  que  cinq  ans  après 
la  nouvelle  organifation  du  pouvoir  judiciaire  , & 
que  , dans  la  fuite  , aucun  nouveau  Juge  n’eût 
befoin  d’étre  confirmé  que  quand  il  auroit  un 
exercice  de  cinq  ans  révolus.  Cet  exercice  feroit 
néceiïaire  pour  développer,  jufqu’à.  un  certain  point, 
les  bonnes  ou  mauvaifes  qualités  des  Sujers  qui  au- 
roient  mérité  ou  furpris  les  fufirages. 

POUR  fécondé  réglé  , je  défirerois  que  chaque 
Juge  fubît  cette  épreuve  dans  le  Diftriét:  ou  Dépar- 
tement qui  l’auroit  élu  ; il  femble  que  je  propofe 
ici  une  chofe  naturellement  entendue  : mais  je  fup- 
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les  fubîr,  fi  l’efpoir  d’en  fortir  avec  honneur  lkiffoit 
voir  une  récompenfe  flatteufe.  Une  Médaille  de 
peu  de  poids  & d’un  certain  métal  pour  les  Juges  de 
Diftrid , & d’un  métal  différent  pour  les  Juges 
fuperieurs , qu’on  leur  décerneroit  pour  la  porter 
avec  des  Rubans  différents  aufli , feroit  un  ligne 
évident  de  leurs  fervices  & de  la  confiance  réitérée 
du  Peuple  ^ on  l’accorderoit  dès  la  fécondé  confir- 
mation & même  dès  la  première  , lorfque  ce 
feroit  en  faveur  des  plus  anciens  Juges  du  Tri- 
bunal , pour  que  les  jeunes,  premiers  confirmés, 
n’euflënt  pas  avant  eux  cette  décoration  (i). 

Ces  moyens  de  renvoyer  un  mauvais  Juge  ou 
d’en  conferver  un  bon  , me  paroiflënt  fuffifants 
pour  garantir  la  liberté  politique  des  atteintes  du 
pouvoir  judiciaire,  mais  ils  ne  garantirent  pas 
bien  parfaitement  la  fureté  & la  liberté  indivi- 
duelle de  celles  qu’un  feul  dépofitaire  de  ce  pou- 
voir peut  leur  porter , s’il  joint  un  fulfrage  partial, 
à des  futfrages  erronnés  qu’il  aura  peut-être  fug- 
gcrés.  Les  récufations  pofitives , & motivées  telles 
que  nos  loix  les  autorifent  , ne  mettent  pas , il 
s’en  faut  bien,  les  Citoyens  à l’abri  d’un  aufli 
grand  danger  \ on  ne  doit  point  le  laiffer  fubfifler 
fi  l’on  veut  que  chaque  Citoyen  jouifië  vérita- 
blement de  la  liberté  que  la  conftitution  promet 
à tous  \ tâchons  de  faire  fentir  que  le  remede  efl 
aufli  facile  à porter  que  le  mal  à renaître. 


(i)  Cette  Médaille  pourroit  repréfenter  Thémis  avec  fes  attri- 
buts, & la  Légende  aux  l micres  & à l’intégrité.  De  l’autre,  les 
Armes  de  France  , & dans  l’Exergue  , la  date  &;  le  nom  du  Dif- 
uift  ou  Département, 
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D'une  rêcufadon  peremptoire  , confidèrèt 
dans  fes  rapports  avec  la  liberté  civile . 

Il  exifte  quelquefois  dans  lefprit  ou  le  cœur 
ày'  n juge  , des  intérêts  ou  des  pafîions  que  les 
parties  ne  pourroient  jamais  prouver , & dont  elles 
ne  pourroient  jamais  fe  garantir. 

Le  Citoyen  qui  a le  malheur  de  plaider , ne 
peut  pas,  fansfe  perdre  ou  fans  s’expofer  au  moins 
a un  péril  imminent , proférer  des  vérités  qui  ne 
paroîtroient  aux  autres  que  d’audacieux  menfonges 
ou  d horribles  calomnies. 

Pour  fe  debarraffer  du  Juge  qu’il  redoute  & qui 
n’a  pas  la  delicateffe  de  fe  retirer,  ira-t-il  lui 
dire,  dans  un  imprudent  écrit , vous  êtes  trop  peu 
inftruit  où  trop  pardieux  pour  vous  démêler  d’une 
.affaire  au/h  difficile?  Ira-t-il  lui  dire,vous  êtes  foible, 
& vous  n’avez  jamais  d’avis  différent  de  votre 
collègue  ? Ira-t-il  lui  dire , voiis  croyez  tout  ce 
que  vos  gens  vous  difent,  & ils  font  les  échos 
de  mes  adverfaires  ? Ira-t-il  lui  dire,  vous  êtes 
avare  , & ma  partie  fait  des  dons  chez  vous  > 
ira-  -il  lui  dire  , mon  adverfaire  eft  pauvre  , & 
vous  êtes  interreflé  à le  faire  riche,  car  en  fecret 
il  eft  votre  débiteur  ? lui  dira-t-il , vous  avez 
du  reffentiment  contre  moi  parce  que  j’ai 
refufé  de  vous  prêter  une  fomme  que  vous  de- 
mandiez en  fecret  , ou  parce  que  j’ai  exigé  le 
rembourfement  de  celle  que  vous  me  deviez  , ou 
parce  que  j’ai  blâmé  vos  opinions  ou  votre  exté- 
rieur dédaigneux  ? ou  parce  que  j’ai  refufé  de  vous 
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recevoir  quand  vous  vous  préfentîez  pour  tromper 
ma  fille  ou  feduire  mon  époufe  , ou  parce  que 
j’ai  refufé  mon  fuffrage  dans  des  AfTemblces  à 
ceux  pour  qui  vous  intriguiez  ? 

Non  certainement,  un  Citoyen  qui  ale  malheur 
de  plaider , n’aura  pas  la  témérité  d’y  ajouter  les 
malheurs  que  lui  attireroit  une  récusation  fondce 
fur  un  des  motifs  que  je  viens  de  reracer,  ni  fur 
un  de  tant  d’autres  au/Ii  vrais,  mais  auiïi  fecrets. 

Cependant  ce  Juge  très-fufped  , ce  Juge  qui 
refie  en  place  , pourra  impunément  fatisfaire 
la  pafiion  qui  le  domine  ; fon  iniquité  ne  pourra 
paroitre  , la  Loi  ne  lera  pas  allez  claire  pour 
n’être  pas  diverfement  interprétée  , ou  le  fait  ne 
fera  pas  prouvé  à fes  yeux  , on  bien  il  fera  clair 
pour  lui  quand  il  fera  oblcur  pour  d’autres  ; ou 
bien  il  trouvera  que  la  Loi  permet  la  preuve  d’un 
fait , quand  d’autres  penferont  qu’elle  étoit  inad- 
miifibie  & dangereufe  ^ & ce  fera  ainfi  qu’un 
Juge  ignorant  ou  fubtil, prévenu  oucorrompiupourra 
abufer  fans  crainte  de  cette  partie  terrible  du 
pouvoir  arbitraire  , que  les  meilleures  Loix  laif- 
feront  éternellement  àlamorale  de  leurs  Minières; 
il  faudra  qu’un  Citoyen  récele  dans  fon  cœur  une 
vérité  qui  lui  pefe  , comme  il  y récéleroit  le  plus 
cruel  remords  ; fi  faudra  qu’il  dévore  fes  inquié- 
tudes pendant  le  cours  d’une  longue  conte fta- 
tion , & qu’il  fiiccombe  , fi  la  frayeur  ne  l’a  pas 
déjà  forcé  à faire  le  facrifice  de  fa  dcfenfe  ou  de 
fa  réclamation.  Heureux  encore  s’il  ne  s'agit  que 
d’un  peu  d’or  ou  de  quelques  arpents  de  terre  ; 
mais  fi  fon  honneur  ? fi  fa  vie  font  compromis  , 
ô infortune  , ô malheur  ! qui  pourra  , fans  frémir  , 
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fixer  fes  regards  fur  une  aufîi  déplorable  fituaticn? 

Et  cependant , depuis  des  fiecles , c’eff  celle  des 
malheureux  que  la  fatalité  entraîne  dans  nos  Tri- 
bunaux ! & cependant  jamais  nos  Loix  civiles  , 
jamais  nos  Lôix  criminelles  même  n’ont  rien  fait 
pour  prévenir  de  pareils  dangers , elles  ont  au 
contraire  extrêmément  borné  les  caufes  de  récu- 
fation  , & menacé  de  peines  ceux  qui  ne  prou- 
veront pas  ! elles  ont  fi  fort  intimidé  le  Citoyen  , 
qu’il  trouve  fouvent  moins  périlleux  de  s’expofer 
à la  partialité  d’un  des  Juges,  que  de  le  recufer. 

Je  le  dis  parce  que  j’en  fuis  trop  convaincu  ; 
tant  que  cet  état  des  chofes  fubfiftera  , tant  que 
la  Loi  ne  permettra  pas , même  dans  les  affaires 
civiles  , de  réenfer  fans  .exprefîion  de  motif , de 
réeufer  péremptoirement  au  moins  un  des  Juges, 
nous  aurons  toujours  à craindre  la  partialité  des 
jugements , nous  aurons  toujours  à trembler  devant 
un  Juge  prévenu  *,  le  Citoyen  fera  toujours^  ex- 
pofé  à faire  des  démarches  fouterreines  , baffes  & 
honteufes  pour  contreminer  , détruire  ou  atténuer 
fon  influence  -,  il  fera  toujours  expofé  à courber 
un  front  humilié  devant  un  Juge  ou  devant  des 
Proteéleurs , pour  mendier  la  juflice  qui  lui  efr 
due  • ainfi  , quand  nous  aurons  tout  fait  pour  la 
liberté  politique  ; quand  le  Citoyen  fe  croira  libre 
parce  qu’il  participe  à l’œuvre  de  la  Loi  , Une  fera 
fouvent  que  le  vil  & miferable  efclave  de  celui  qui 
en  fera  dépofitaire.  Je  ne  me  croirai  jamais  vrai- 
ment libre  -,  je  ne  me  croirai  véritablement  en 
fûreîé  je  ne  fentirai  bien  , en  un  mot , la 

dignité  de  l’homme  & de  Citoyen  , que  quand 

6 l’homme 
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PHomme-Juge  n’aura  individuellement  aucun  a£- 
Cendant  fur  ma  volonté } que  quand  il  faura  qu’il 
ne  fera  mon  Juge  qu’autant  que  je  le  voudrai  ; 
que  quand  cette  certitude  lui  apprendra  qu’il  ne 
peut  exiger  de  moi  d’autre  déférence  que  celle 
qui  efl  due  aux  lumières  & à la  vertu  ^ que  quand, 
en  un  mot  , une  Loi  nouvelle  & falutaire  , 
m’aura  permis  , outre  les  réeufations  motivées  que 
les  loix  autorifent  déjà  de  réeufer  au  moins  un 
Juge  , en  difant  feulement  : je  ne  le  veux  pas  : 
hune  nolo  ; & je  verrai  avec  plaifir  que  mon 
adverfaire  ait  le  même  droit. 

Une  telle  Loi  produiroit  feule  des  biens  infinis  * 
elle  préviendroit  des  procès  que  des  hommes 
audacieux  ou  injuftes  n’intentent  que  dans  la  con- 
fiance qu’ils  ont  en  la  faveur  d’un  Juge  ; elle 
avertiroit  les  Plaideurs  de  ne  compter  que  fur 
la  loi  & l’équité  } elle  affranchiroit  le  Citoyen 
du  manege  bas  & honteux  des  follicitations  ; elle 
lui  laiiTeroit  fa  tranquillité  ; elle  Pempêcheroit 
même  de  fe  plaindre  du  jugement  qui  Pauroit 
condamné  ; elle  lui  feroit  aimer  tontes  les  autres^ 
Loix  ; enfin , fi  un  fort  fâcheux  avoit  jeté  dans 
les  Tribunaux  des  hommes  méconnus , de  mau- 
vais Juges,  elle  fuffiroit  feule  pour  les  obliger 
à la  retraite  } jamais  un  Juge  , trop  igno- 
rant , ne  manqueroit  d’être  reci  fé  par  une  des 
parties  ^ les  réeufations  fe  multiplieroient  telle- 
ment , qu’elles  le  laifferoient  fans  occupation  & 
fans  conlidération  ; l’opinion  publique , à qui  tout 
cede  , lui  commanderoit  de  faire  place  à un  au- 
tre , & ne  commanderoit  pas  en  vain  le  même 
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fort  feroit  defKné  à tous  ceux  qui , après  avoir 
furpris  la  confiance  du  peuple,  l’ avertiraient,  par 
des  vices  ou  des  foiblefles , qu’il  s’étoit  trompé. 
Perfonne  fans  doute  ne  voudrait  acquérir  le  titre 
ironique  de  Recufé -,  une  noble  émulation  exciterait 
tous  les  efprits , on  difputeroit  a qui  feroit  le 
mieux  , & dans  peu  , les  récufations  péremptoires 
feraient  fi  rarement  appliquées  à la  meme  per- 
fonne, qu’on  les  regarderait  comme  des  a de  s 
d’une  inquiétude  déplacée , & qu’on  pourrait  en 
conclure  que  chaque  Tribunal  feroit  véritable- 
ment le  fanduaire  des  lumières , des  mœurs  & 

de  la  Juftice.  _ . . 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  ce  loient  la 
toutes  les  précautions  a prendre  } il  en  êft : d’autres 
que  je  me  bornerai  prefque  à énoncer  ; je  ferais 
un  volume  énorme  fi  je  voulois  approfondir. 

Inconvénients  des  Chambres  ou  Bureaux 
formés  en  nombre  pair.  = Inconvénients 
de  la  réunion  des  Juges  , Parents  ou 

Alliés. 

Entre  deux  parents  ou  alliés  réunis,  le  fuffra- 
ge  de  l’un  entraîne  affet  fouvent  le  fumage  de 
Pautre;  le  moindre  inconvénient  eft  la  confufion 
des  voix  , l’indécifion  ou  un  arrêt  de  partage. 

Le  nombre  pair  dans  une  chambre  ou  bureau, 
donne  encore  lieu  à des  arrêts  de  partage  ; on 
perd  h les  vuider  , un  temps  précieux  & ùn 

donne  aux  parties  , dans  la  perfonne  des  Ma- 
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gîftrats,  qui  vont  expofer  les  motifs  contraires  ? 
de  nouveaux  défendeurs  fouvent  très-inégaux  dans 
Part  de  rapporter  & perfuader  * inégalité  qui 
peut  lailfer  triompher  la  mauvaife  caufè. 

Danger  de  laifl'er  des  Juges  toujours  ou  trop 
long-temps  réunis  dans  une  même  Cham - 
bre  ou  Bureau . 

Il  en  eft  alors  qui  prennent , fur  I’efprit  de 
leurs  collègues , un  empire  tel  qu’ils  fe  rendent 
maîtres  des  délibérations.  D’autres  fois  il  fe  forme 
des  habitudes  , des  rivalités  , des  inimitiés  nuisibles 
à l’adminiirationdela  Juftice.  On  remédieroit,  je 
penfe,  à ces  inconvénients,  fi  Ion  ordonnoitque  les 
Juges  paieront  d’une  chambre  & d’un  bureau  à 
l’autre,  de  maniéré  que  deux  Juges  ne  fe  trouvaient 
jamais  réunis  dans  leurs  féances  , pendant  plus 
de  fax  mois. 

De  la  Refponfalilité . 

Les  Juges  ne  doivent  point  être  refponfables 
des  erreurs  de  l’efprit*  ils  ne  doivent  l’ètre  que 
de  leurs  prévarications  : c’eit  ce  que  M.  Servan 
a très-bien  fait  fentir.  Mais  ceci  fuppofe  qu’on 
établira  un  Tribunal  d’Etat,  un  Tribunal  com- 
pofe  de  Magiilrats  renouvelles  à chaque  légif- 
9 u©  '.I>:it>wral  dei'Uné  à faire  *eipe#§r  fgS 


loix  & k punir  les  délits  des  Tribunaux  fupé~ 
rieurs  particuliers. 

Des  Gens  du  Roi . 

C’eft  k eux  qu’il  appartient  principalement  de 
dénoncer  & pourfuivre  les  Tribunaux  ou  leurs 
Membres  , s’ils  fe  permettent  d’enfreindre  les 
Loix  ou  de  négliger  leurs  devoirs  \ ils  doivent  en 
être  les  cenfeurs  } il  faut  qu’un  miniftere  aufti  dé- 
licat & aufti  important^  n’expofe  point  ceux  k 
qui  il  eft  confié , au  reftentiment  & a la  vengeauce 
des  Juges  contre  lefqucls  il  feroit  exercé, 
t-  Ne  pourroit-on  pas  déclarer  qu’ils  n’auront  pour 
Juge  naturel  ou  d’appel  les  Tribunaux  qu’ils  font 
dans  le  cas  de  dénoncer,  qu’ autant  qu’ils  le  vou- 
dront > Ne  pourroit-on  pas  leur  donner  la  faculté 
de  s’adrefTer  aux  Tribunaux  plus  prochains  , & de 
demander  d’y  être  renvoyés  lorfqu’ils  feront  ac~ 
cufés  ou  pourfuivis  au  criminel  ou  au  civil  devant 
leurs  Juges  naturels  > Je  ne  faisfi  cette  précaution 
paroîtra  outrée,  mais  je  conçois  bien  que  lesLoix 
de  difcipline  , faites  pour  les  Magiftrats  , pourront 
être  facilement  éludées , s’il  # n’exifte  point  de 
Miniftere  parfaitement  libre  qui  puifte  les  leur  taire 

obferver. 

Si  leur  Miniftere  eft  nècejfaire  en  matière 
Civile . 

» M.  Servan  qui  a été  Avocat-General , & qui 
* s’ eft  diftingué  au  barreau  , penfe  que  le  minii- 
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* tere  des  Gens  du  Roi  ejl  tout-à-jfait  inutile 
» en  matière  Civile.  On  a voulu  ( difftet  ancien 
» Alagiftrat  ) regarder  dans  les  Tribunaux  les 
» Gens  du  Roi  comme  une  efpece  de  balancier 
» qui  régloit  le  mouvement  de  toutes  les  roues  : 
» & point  du  tout  , ce  n’eft  pour  l’ordinaire 
» qu’une  roue  interpofée  pour  gêner  le  mouve- 
» ment  des  autres  : je  crois  , ajoute  M.  Servan, 
» que  les  hommes  du  métier  , qui  voudront 
» examiner  ce  point  avec  quelque  impartialité  , 
» en  conviendront  avec  moi  ». 

J’entre  abfolument  dans  lapenfée  de  M.  Servan: 
elle  mérite  d’être  développée  ; il  importe  beaucoup 
quelle  foit  vraie  , car  il  y aura  de  grands  avan- 
tages à en  retirer  , fans  diminuer  la  confidération 
des  Gens  du  Roi  : & au  contraire , en  l’augmen- 
tant : je  m’explique  : 

En  matière  Civile  , le  miniftere  des  Gens  du 
Roi  a été  employé  pour  donner  de  fimples  con- 
clufions  dans  les  affaires  des  Communautés  laï- 
ques ou  eccléfiaftiques, dans  les  matières  Bénéficiâtes, 
parce  que  ces  diverfes  matières  avoient  des  relations 
avec  l’ordre  public;  mais  ce  miniff ere  eft-il  néceffai- 
re  encore  quand  tes  intérêts  des  Corps  & Commu- 
nautés vont  être  régis  , furveillés  & défendus  par 
des  Municipalités  , par  des  Affemblées  de  Diftriét 
& de  Département , organifés  d’une  maniéré  qui 
excitera  l’admiration  de  toute  l’Europe  ? Ce 
miniffere  eft  - il  néceffaire  quand  les  biens 
du  Clergé  font  à la  difpofition  de  la  Na- 
tion , fous  l’infpeéiion  des  Affemblées  admi- 
niftratives  > Au  refte  , l’intérêt  public  6c  la  li- 
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berté  de  PEglife  Gallicane,  auront-ils  befoin  aPave- 
riir  d’àütres  dérehleurs  que  les  Repréfentants  de  la 
Nation  , le  Monarque  , & les  Tribunaux  formés 
par  le  choix  du  peuple  ? 

Jiifô|nès  ici  le  riiiniflere  des  Gens  du  Roi  efl  encore 
Intervenu  dans  les  con fellations  fur  des  points  de 
jurifdiétion  : niais  aujourd’hui  que  le  régime  féo- 
dal ell  aboli,  aujourd’hui  qu’on  voit  difparoître 
une  foule  de  Tribunaux  d’exception  , les  décli- 
natoires , les  incompétences  & les  conlii&s  n’au- 
ront plus  lieu  ou  feront  très-rares  , & jamais  ils 
n’ihtéréffèroht  l’ordre  public , au  point  qu’il  foit 
fcéceffairé  de  fairé  intervenir  les  Gens  du  Roi.  Les 
Tribunaux  pourront  régler  fans  eux  ces  difficultés  : 
feulement  dans  le  cas  dés  conflids  , il  faudra 
Changer  quelques  petites  chofes  aux  Edits  con- 
cernant les  Réglements  de  Juges  : 

Les  Gens  du  Roi  font  encore  intervenus  dans 
les  caufes  des  Mineurs.  Mais  à quoi  bon  quand 
ces  Mineurs  ont  leurs  Curateurs  & leurs  défen- 
fèurs  , & quand  les  Loix  ont  ouvert  dés  moyens 
pour  réparer  , h leur  majorité,  les  furprifes  qui  ont 
pu  leur  être  faites  en  minorité  > 

Enfin  , les  Gens  du  Roi  font  intervenus  dans 
des  caufes  d’éclat  aux  grandes  audiences  } mais 
quelle  hécèiîité  encore  , quand  le's  parties  ont  des 
défenfeurs  & des  Juges  ï Si  c’eil  l’importance  des 
caufes  tjïïi  a été  confidérée  , par  qüèîlè  incorifé^ 
quence  n’intervenoient-ils  donc  pas  aiifli  dafïs  les 
grandes  affaires  appointées  > 

Àinfi , diîcours  & conclufioris  aux  audiences  ou 
dans  certains  procès  par  écrit,  ne  feroient  déformais 


«ne  des  chofes  propres  feulement  a ralentir  la  marche 
de  Pinftru&ion  & à augmenter  les  frais. 

Mais  ce  ne  fcroit  pas  fous  ce  feul  rapport  que 
je  defirerois  que  le  Miniftere  des  Gens  du  Roi  fût 
déclaré  inutile  en  matière  civile } je  confidere  que 
le  Procureur  Général  feul  doit  tous  fes  moments 
aux  affaires  criminelles  & à tout  ce  qui  intéreiïe 
l’ordre  public  -,  je  confidere  que  les  Avocats-Gé- 
néraux auront  rarement  à paroître  aux  Audiences 
dans  les  matières  criminelles  ; je  confidere  qu’il 
en  eft  de  même  des  Avocats  du  Roi  des  Tri-* 
bunaux  inférieurs  \ enfin  , je  confidere  que  les 
Procureurs  du  Roi  font  heurefement  peu  occupés 
de-  la  nécellité  de  pourfuivre  des  crimes , & j’en 
conclus  qu’on  peut  Raccorder  aux  Avocats-Géné- 
raux , aux  Avocats  & Procureurs  du  Roi,  voix  dé- 
libérative dans  tous  les  Procès  civils  dont  ils  s oc- 
cuperoient , lorfque  les  matières  criminelles , aux- 
quelles ils  font  principalement  deftinés , n’exige- 
toient  par  leur  Minillere.  Par  ce  changement , les 
Gens  du  Roi  tiendront  lieu  d’environ  quatre  cents 
Confeillers  ou  AfTeffeurs  qu’il  faudroit  nommer 
de  plus  dans  tout  le  Royaume  , fi  ce  changement 
n’avoit  pas  lieu  } en  le  faifant , il  en  réfultera  une 
économie  pour  l’Etat  de  plus  d’un  million  par 
année  fur  les  appointements.  Cet  objet, fur-tout  an  mo- 
ment préfent,  n’eft  fans  doute  pas  a meprifer. 

On  fera  , je  penfe , plus  difpofé  encore  ù adopter 
cette  idée  lorfqu’on  aura  lu  l’article  fuivant , où 
l’on  verra  qu’on  peut  rendre  a-peu-près  inutile 
Miniftere  des  Avocats  du  Roi  en  matière 
criminelle. 
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Il  y a du  danger , de  V inhumanité  même 
à faire  juger  deux  fois  les  Accufés . 


Cfi  que  je  vais  dire  feroit  inutile  fi  l’Aflemblée 
Nationale  décrétoit  l’inftitution  des  jurés  en  ma- 
tière criminelle  } mais  cette  intention  fublime 
peut-elle  avoir  tout  de  fuite  lieu  en  France?  Con- 
vient-elle à un  Peuple  qui  n’efl  qu’à  l’aurore  de 
fa  liberté  ? Je  ne  le  crois  pas  ; j’eflayerois  d’en 
dire  les  raifons  fi  j’en  avois  le  temps  \ mais  je  ne 
vois  pas,  par  les  Décrets  de  l’Augufte  Aflemblée, 
qu’elle  foit  difpofée  a faire  ce  changement 

& je  pars  de-là  pour  faire  une  réflexion 
que  je  crois  très-importante. 

L’infiruéfion  des  Procès  criminels , en  première 
in  fiance , fera  faite  néceftairement , ou  par  des 
Juges  de  paix  , ou  par  des  Tribunaux  de  Difirict  ; 
quel  que  foit  le  Tribunal  chargé  de  cette  néceflaire  , 
mais  terrible  fonction  \ pourquoi  l’obliger  de  rendre 
une  Sentence  définitive,  prononçant  peine  corporel- 
le ou  infamante  , lorfqu’ii  ne  pourra  jamais  la  faire 
exécuter  qu’elle  n’ait  préalablement  été  confirmée 
par  la  Cour  fupérieure  ? Il  faut  fans  doute,  & 
la  fûreté  publique  l’exige , que  de  diftance  en 
di fiance  , fur  toute  la  furface  de  l’Empire , il  y 
ait  des  Juges  deftinés  à recevoir  les  plaintes , à 
informer  des  délits , décréter  les  coupables , & 
in firuire  leurs  Procès  fur  les  lieux  où  font  les  pièces 
de  convidion  & les  témoins  -,  mais  fans  parler 
du  danger  qu’il  y a de  faire  juger  par  ceux 
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qui  ont  décrété  , 
intéreffé  à juflifier 
de  ce  danger , pou 
complette  , ne  pas  envoyer  la  Procédure  , les 
Pièces  de  convi&ion  & les  Accufcs  à la  Cour 
fupcrieure  ? Pourquoi  y joindre  une  Sentence  qui , 
par  elle  même,  n’a  aucune  force  coercitive  quand  elle 
porte  une  condamnation  flétriffante  ? Pourquoi  expo- 
fer  les  premiers  Juges  à prononcerune  cruelle  erreur  ? 
Pourquoi  les  expofer  à être  réformés  dans  des 
circonffances  aufli  graves  ? Je  ne  vois  la  qu’un 
moyen  de  leur  faire  perdre  la  confidération  dont 
il1  ont  befoin  } qu’un  moyen  de  les  faire  appeller 
injufles  ou  barbares  ; qu’un  moyen  de  les  avilir. 

Quand  ce  ne  feroit  qu’une  inutilité  , il  faudroit  la 
proscrire  , parce  qu’elle  confume  un  temps  con- 
fidérable  que  les  premiers  Juges  peuvent  employer 
à l’expédition  d’affaires  civiles  , ou  à inftruire  avec 
plus  de  célérité  d’autres  affaires  criminelles. 

Mais  il  faut  confidérer  ceci  fous  des  rapports  bien 
plus  intéreffants.  Souvent  les  premiers  Juges  different 
long-temps  après  l’inftrudion  de  rendre  leur  Sen- 
tence , & en  attendant , les  accufés  qui  font  peut- 
être  innocents,  gémiffent  dans  les  fers}  arrive  enfin 
le  moment  où  l’on  s’occupe  d’un  Jugement  inu- 
tile ; mais  pendant  ce  temps  d’autres  victimes  at- 
tendent & géntîffent  aufli. 

Mais  fi  une  première  Sentence  condamne  l’ac- 
eufé  à perdre  la  vie , quoiqu’elle  ne  foit  pas  fans 
appel , qu’on  fe  figure  l’imprefïion  que  cet  épou- 
vantable préjugé  fait  fur  fon  ame  ? qu’on  imagine  , 
qu’on  calcule , fi  l’on  peut,  tout  ce  qu’il  foudre 


& dont  l’amour  propre  eff 
leur  Décret  } „ fans  parler 
quoi , quand  l’infiruéfion  eft 
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depuis  le  moment  où  cette  fentence  lui  a été  lue 
jufqti’au  moment  où  il  fera  jugé  pour  la  féconds 
fois?  Cette  effrayante  idée  le  pourfuit  fans  ceiïe. 
Chaque  jour,  chaque  heure,  chaque  inftant,  eft 
pour  lui  un  fupplice  pire  que  la  mort.  S’il  eft  cou- 
pable , c’eft  une  peine  inutile  a la  Société  , c’eft 
une  peine  atroce  ; mais  s’il  eft  innocent , qui  vous 
dira  que , frappé  d’une  injuftice  qui  le  révolte  , fa 
raifon  ne  fe  troublera  pas , & qu’il  ne  perdra  pas 
la  force  de  recueillir  & raflembler  les  circonflances 
qui  pouvoient  faire  éclater  fon  innocence  ! Ainfi , 
des  fouffrances , des  malheurs  à éviter , des  avan- 
tages à recueillir  doivent,  fi  je  ne  me  trompe, 
faire  décréter  que  les  premiers  Juges  ne  connoîtront 
des  matières  criminelles  que  jufqu’au  Jugement  défi- 
nitif exclufivement  : il  en  réfultera  d’abord 
que  les  Juges  inférieurs  ne  feront  pas  expofés  à 
faire  des  Sentences  injuftes  & a perdre  leur  con- 
fédération ; en  fécond  lieu , que  les  affaires  cri- 
minelles feront  plutôt  expédiées;  î=  en  troifieme 
lieu , que  les  accufés  & leurs  proches  ne  feront 
pas  frappés  pendant  un  long  intervalleTd’un  effrayant 
préjugé  ; en  quatrième  lieu , qu’il  faudra  moins  de 
premiers  Juges  , & que  les  Procureurs  & Avocats 
"du  Roi  auront  les  trois  quarts  de  leur  temps  à 
donner  aux  affaires  civiles. 

Quand  on  parle  de  l’organifation  du  pouvoir 
judiciaire  , il  ne  fuffit  pas  de  la  confidérer  fous 
des  points  de  vue  moraux  , il  faut  encore  la  con=- 
fédérer  fous  fes  rapports  phyftques  ; tout  fe  tient 
dans  cette  partie  ; l’influencé  des  hommes  fur  le? 
çhofes , & des  chofes  fur  les  hommes,  eft  récif- 
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proque.  Or , pour  organifer  le  pouvoir  indiciaire 
6c  le  phyfique  des  Tribunaux  , fi  non  le  mieux, 
pofîible  , du  moins  de  la  maniéré  la  plus  aflortie  a 
nos  mœurs , a l’état  de  norre  jurifprudence  & à 
certaines  idées  , ou  habitudes  qu’il  feroit  peut- 
être  dangereux  de  hurter  très-vivement  *,  il  eft 
encore  des  foins  fecondaires  a prendre  ^ ils  con- 
fident à ne  pas  multiplier  , fans  néceflité  , les  dé- 
pofitaires  de  ce  pouvoir , puifqu’il  eft  réellement 
le  plus  à Craindre  de  tous. 

Us  confident  à les  répandre  le  moins  pofiible 
dans  les  lieux  où  fe  tiendront  les  Aflemblécs  élé- 
mentaires. 

Ils  confident  a dîdribuer  les  Tribunaux  de  fa- 
çon qu’ils  ne  foient  pas  allez  fous  les  yeux  de  tous 
les  Citoyens  , pour  leur  infpirer  la  funede  ma- 
nie de  plaider  , qui  naît  fouvent  de  l’occafion  y 
de  la  facilité  , & fur-tout  de  la  contagion  de 
l’exemple  , & qu’ils  ne  foient  cependant  pas  aflez 
éloignés  d’eux  pour  les  dégoûter  de  faire  de  juf- 
tes  réclamations. 

Ils  confident  enfin  , a les  organifer  de  ma- 
niéré qu’ils  foient  peu  difpendieux  pour  l’état,  & 
qu’ils  puidènt  rendre  la  juftice  avec  célérité  , fans 
facrifier  celles  des  formes  qui  font  néceflaires'a  la 
fûreté  individuelle  ; & qui  font  vraiement  les 
gardiennes  de  la  propriété. 

Je  ne  me  flatte  pas  de  réuflir  \ mais  je  vais 
faire  mes  efforts. 
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Essai  détaillé  de  V O rganifadon  des  Tri — 
banaux  3 d'après  les  principes  pré-éta- 
blis (i). 

On  ne  peut  parler  des  Tribunaux  fans  avoir 
auparavant  fait  une  obfervation  générale  fur  l’état 
des  Loix  qui  nous  gouvernent. 

L’expérience  feule  peut  nous  apprendre  fi  notre 
conftitution  a des  défauts  ; jufqu’à  préfent  , ceux 
que  l’abolition  des  abus  ne  rend  pas  injufles  , con- 
viennent que  c’eft  la  plus  heureufe  & la  plus  belle 
qu’ait  jamais  eue  aucun  Peuple  de  la  terre  nous 
devons  encore  à nos  courageux  & vertueux 
Repréfentants  des  Loix  prote&rices  de  l’innocence, 
& beaucoup  de  réformes  & d’inftitutions  qui  fuffi- 
roient  pour  faire  infcrire  au  premier  rang  , & en 
cara&eres  ineffaçables , leurs  noms  dans  les  fades 
de  la  fageffe , de  la  bienfaifance  & de  l’humanité. 
Que  mille  a&ions  de  grâces  leur  foient  rendues  , 
& qu’ils  puiffent  long-temps  , & très-long-temps  , 
contempler  les  heureux  effets  de  leurs  nobles  & 
immortels  travaux. 

Mais  combien  de  chofes  ne  laifferont-ils  pas  a 
faire  î Réformer  encore  la  procédure  civile  & cri- 
minelle ; proportionner  les  peines  aux  délits  • faire 
un  Code  criminel } rejeter  des  Loix  des  Romains , 
libres  & efclaves  tour  à tour  , de  nos  diverfes  cou- 


(i)  Nous  ne  parlerons  pas  des  Juges  de  Police  , il  feroit  au-def- 
fus  de  mes  forces  d’ajouter  quelque  chofe  à ce  qu'en  a dit  le  pre<* 
mier  Comité, 
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fiimes  & de  notre  Jurifprudence  ; tout  ce  qui  eft 
étranger  a nos  moeurs  , tout  ce  qui  fent  la  barbarie 
ou  refclavage , en  retenir  tout  ce  qui  peut  entrer 
dans  la  Légillation  d’un  Peuple  libre  , recueillir 
les  penfées  des  fages  Philofophes  -,  méditer  & 
créer  pour  remplir  les  lacunes  , & faire  un  tout 
approprié  d’une  maniéré  uniforme  à toutes  les  par- 
ties de  l’Empire  François  : voilà  ce  que  nous  at- 
tendons encore  de  la  Légiflature  actuelle  , ou  des 
Légiftatures  prochaines.  Je  doute  fi  les  hommes 
les  plus  éclairés  auroient  achevé  le  grand  œuvre 
des  Loix  criminelles  & civiles  dans  dix  ans  , 
d’un  travail  aftidu  } mais  ce  que  je  fais  bien , 
c’eft  que  , pendant  cinquante  ans  après  , la 
confection  de  cet  immenfe  travail  , ces  diverles 
coutumes  , ces  Loix  Romaines  , cette  foule  in- 
nombrable d’édits  & réglements , feront  encore 
les  bafes  des  décifions  qu’il  faudra  porter  fur  tous 
les  droits  ouverts  , fur  tous  les  contrats  faits  avant 
la  nouvelle  Légillation  } ce  que  je  fais  bien  aufti  ^ 
c’eft  que  pendant  cinquante  ou  foixante  ans  à l’a- 
venir , les  Citoyens  ne  pourront  avoir  pour  juges 
& pour  défenfeurs  , que  des  hommes  qui  auront 
pafle  la  moitié  de  leur  vie  à étudier  ces  Loix , ces 
Coutumes  & ces  Jurifprudences  , fi  diverfes  dans 
chaque  contrée  } & quand  une  génération  entière 
fera  écoulée  fans  avoir  vu  enlever  les  reftes  des  rui- 
nes & des  décombres  du  régime  féodal , je  doute 
très-fort  li , dans  un  Empire  aufti  étendu  , aufti  peu- 
plé & aufti  commerçant  que  l’Empire  François  , le 
Code  civil, uniforme  que  nous  attendons, fera  allez  (im- 
pie & alfez  peu  étendu,  pour  qu’à  l’avenir  tout  homme 
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qui  faura  lire  & ne  fera  pas  dénué  de  bon  fens , 
puilfe  être  fon  propre  defenfeur  , & devenir  Juge, 
fans  avoir  pâli  fur  les  livres. 

Cela  pofé  , je  demande  fi  l’on  y a bien  réflé- 
chi , quand  on  a propofé  d'établir  des  Juges  de 
paix  dans  chaque  Ville  , chaque  Bourg  , chaque 
P aroijfe  de  Campagne , dont  on  fixera  le  nom- 
bre en  raifon  de  la  population  des  lieux  où  ils 
feront  établis  ? Je  demande  fi  l’on  y a bien  ré- 
fléchi , quand  on  a voulu  les  commettre  pour  re- 
cevoir les  plaintes , informer  & inftruire  jufqu  a la 
première  défenfe  de  l’accufé , & pour  juger , fans 
appel , avec  deux  Notables , les  caufes  perfonnel- 
les  ( fans  diftinclion  ) qui  n’excédéront  pas  la  va- 
leur de  liv.  ? Il  eft  clair  que  ces  Juges  de  paix 
feroient  des  Gens  de  Loi.  Or  , il  en  ré- 
fulteroit  qu’on  ne  trouveroit  pas  en  France  le 
nombre  de  Gens  de  Loi  , qui  feroit  nécefiaire 
pour  former  feulement  les  Juges  de  paix. 

\ 

Que  fi  on  les  trouvoit , ils  ne  voudroient  pas 
fe  confiner  dans  des  Villages  ; s-  que  s’ils  s’y 
confinoient , il  en  coûteroit  à l’Etat  plus  de  fix 
millions  pour  leurs  appointements , outre  ceux  des 
Juges  de  Bidrids  & des  Cours  Supérieures  : 

Qu’on  établiront  , dans  les  lieux  d’Affemblées 
Elémentaires  , des  hommes  qui f fans  y entrer  , 
feroient  maîtres  des  Eîedions  : 

Que  les  criminels  qui  doivent  avoir  des  Confèife 
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k leur  première  défenfe  , en  feroient  privés  ou 
feroient  obligés  de  les  faire  venir  à grands  frais 
des  Villes. 

Que  parmi  les  procès  de  <50  liv.  il  y en  auroit 
de  difficultueux  , & les  parties  feroient  fans 
défenfeurs. 

Qu’il  s’eleveroit  des  Praticiens  qui  ne  tenant  a au- 
cuns corps  , n’ayant  aucune  difcipline,  défoleroient 
& extorïïonneroient  les  Campagnes. 

Je  n’ai  pas  le  temps  de  tirer  toutes  les  autres 
confequences  ni  de  critiquer  tout  ce  qu’ont  de 
défeéhieux  les  plans  du  premier  Comité  & de  JVL 
Servan  • je  n’ai  pas  même  celui  de  développer 
tout  ce  que  je  crois  d’avantageux  dans  celui  que 
je  propofe  en  trois  Seétions. 

Dans  la  première  , je  propofe  des  Juges  de  paix 
qui  ne  feront  point  gradués  , qui  feront  amovibles, 
ne  coûteront  pas  une  obole  à l’état , qui  ne  connoi- 
tront  point  des  matières  criminelles,  qui  connoî- 
tronc  de  certaines  caufes  en  dernier  reffort,  a con- 
currence de  50  liv.  , qui  n’ayant  communément 
pour  tout  mérite  que  de  la  probité  , pour  tout 
tailent  celui  de  ligner , jugeront  cependant  fans 
danger  pour  les  parties  , fans  befoin  d’avocat 
ni  procureur  & fans  fraix*,pour  cet  eifet  j’ai  tra- 
vaillé avec  autant  de  foin  que  j’ai  pu,  un  projet 
de  Réglement  qui  débarralTe  les  Juges  Campagnards 
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de  tons  incidents  ; ou  je  m’abufe  bien  , ou  il  mérite 
d’être  lu  avec  attention. 

Sous  la  fedion  i , j’ai  propofé  un  plan  d’or- 
ganifation  des  Tribunaux  de  Diffrids. 

Ayant  debarraffe  ces  Tribunaux  d’une  foule  de 
petites  affaires , ne  croyant  pas  qu’on  doive  les  obli- 
ger a rendre  des  fentences  de  ccndami  ation  dans 
les  affaires  criminelles  ; croyant  fermement  qu’on 
peut  donner  voix  délibérative  en  matière  ci  vile  , 
aux  Procureurs  & Avocats  du  Roi } ayant  deffein 
de  plus  de  propofer  des  Suppléants  qui  ne  feront 
point  gagés  \ j’ai  penfé  que  fix  Magiffrats  dans 
chaque  Diffrid  peuvent  fe  divifer  en  deux  Bureaux 
de  trois  Juges  pour  juger  de  petites  affaires  en 
dernier  reflort,  & d’autres  a la  charge  de  l’appel: 
je  propofe  un  plan  conçu  de  telle  maniéré,  que  ce 
Tribunal  fuffira  à éteindre  toutes  lés  petites  affaires, 
& même  les  grandes  , lorfqu’une  partie  n’aura 
que  des  chicanes  à elever  : je  n’ai  pas  cru  qu’on 
dût  donner  une  attribution  en  dernier  refiort , bien 
confidérable  à ces  Tribunaux,  quand,  d'autre  part , 
les  Cours  Supérieures  vont  être  multipliées. 

Dans  de  certains  départements  il  faudra  quatre , 
dans  d’autres  cinq  , dans  d’autres  fix  , de  ces  I ri- 
bunaux  de  diffrid , je  penfe  que  le  terme  moyen 
eft  cinq  , & qu’ainfi  pour  80  Départements , il 
faudra  2400  Magiffrats  inférieurs  j ce  qui  ne  fait 
que  30  par  Département. 

Sous  la  fedion  3 , je  propofe  une  Cour  Supé- 
rieure pour  le  territoire  de  deux  Départements  , 
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&:  on  verra  par  mon  plan  d’organifation  , que  24 
Magiftrats  fu  diront , compris  même  les  gens  du  Roi, 
car  au  moyen  des  fupp  liants  qu’on  aura  facilement 
fins  gages,  ils  feroient  fouvent  divifés  fans  danger 
en  4 Bureaux  pour  la  majeure  partie  des  affaires  ; 
ainfi  il  y aurait,  même  en  comprenantPâris,  40 Cours 
Supérieures  & 960  Magifïrats  Supérieurs  qui,  joints 
aux  Juges  inférieurs,  formeroient  en  tout  un  nombre 
de  3360  Juges  pour  tout  le  Royaume;  j’ai  cal- 
culé que  ce  nombre  total  ne  coûteroit  qu’envi- 
ron  1 1 Millions  ; mais  quand  il  en  coûteroit  douze 
fur  14  Millions  d’individus , ce  ne  feroit  jamais 
que  dix  fols  pas  tête  par  année  pour  avoir  prc- 
ceétion  & Juftice.  Je  le  répété,  je  n’ai  pas  le  temps 
de  développer , mais  je  fuppîie  qu’on  life  de  fuite 
fes  articles , on  fera  peut-être  convaincu  par  les 
détails  & l’enfemble. 

De  la  Jurifdiclion  qu'on  pourroit  attribuer 
à trois  Notables  Citoyens  9fous  le  nom 
de  lucres  de  Paix . 

O 

I.  Dans  chaque  Ville  , Bourg  & Village  oit 
Pon  n’aura  point  établi  de  Tribunaux  des  efpeces 
énoncées  dans  les  ferions  Rivantes  , on  élira 
( outre  les  Maire , Syndics  & autres  Officiers- 
Municipaux  ) trois  Notables  facliant  lire  & écrire  , 
âgés  de  plus  de  trente  ans  , & dont  aucun  ne 
fera  parent  ou  allié  de  l’autre  , à moins  que  le 
degré  de  parenté  ou  d’alliance  11e  foit  au  deî'a  des 
enfants  des  confins  iflus  de  germain  ; ces  trois 
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Notables  feront  appelles  Juges  de  Paix  *,  l’un 
d’eux  fera  dé  ligné  chef  ou  Prélîdent. 

II.  L’éleSion  fera  faite  de  la  même  maniéré 
que  celle  des  Oînciers-Municipaux  , & aura  la 
même  durée.  On  leur  nommera  deux , & s’il  fe 
peut,  trois  fuppléants.  Les  Juges  de  Paix  auront 
le  pouvoir  judiciaire  ci-après  fpécifié  , & l’exer- 
ceront en  vertu  de  leurs  fimples  élections. 

III.  Ceux  qui  feront  nommés  Juges  de  Paix 
ou  Suppléants  , ne  pourront  refufer  d’en  remplir 
les  fonctions , s’ils  n’apportent  une  excufe  légi- 
time , à peine  d’être  privés  pour  toujours  de  leur 
entrée  aux  affemblées  de  la  Commune  } il  ne  fera 
pas  permis  de  les  nommer  deux  fois  de  fuite. 

IV.  Dans  les  lieux  où  l’on  ne  pourra  trouver, 
outre  , les  Officiers-Municipaux  , trois  Notables 
ayant  les  qualités  ci-deffus  , la  Commune  défé- 
rera ce  pouvoir  a ceux  qui,  feront  nommés  Juges 
de  Paix  d’une  des  Communes  voilines. 

V . Les  Juges  de  Paix  prononceront  à la  plura- 
lité des  voix  par  fentence  définitive  & en  dernier 
reflort  , fur  les  demandes  formées  civilement  , 
contre  des  domiciliés  de  la  Commune  , pour 
dommages  cauf  s par  des  perfonnes  ou  des  bef- 
tiaux  dans  un  champ  , pourvu  qu’en  faifant  fa  ré- 
clamation , le  demandeur  déclare  la  porter  au 
plus  fort  a liv.  ; ils  fe  porteront  eux-mêmes 
#vec  les  parties  àc  les  témoins  fur  le  local , pour 
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élJimer  le  dommage.  Si  la  demande  efl  au  de/lus 
de  <5  0 liv.  , les  Juges  de  Paix  ne  pourront  eri 
connoître  ni  en  dernier  reflbrt , ni  à la  charge 
de  l’appel. 

VI.  Si  le  Citoyen  appelle  devant  les  Juges 
de  Paix  , prétend  que  le  champ  lui  appartient, 
ou  qu’il  avoit  droit  den  recueillir  les  fruits  ou 
d’y  pafîèr  , les  Juges  de  Paix  ne  rechercheront 
point  fi  le  fait  propofé  pour  défenfe  efl  vrai  ou 
Ihppofé  , mais  s’occuperont  feulement  à vérifier 
fi  le  dumandeur , en  Cas  que  le  champ  lui  appar- 
tienne , à fouffert  un  dommage  , à défigner  le 
lieu  ou  il  a été  commis  , de  maniéré  qu’on  puifTe 
toujours  le  reconnoître  , & à l’apprécier  à une 
Tomme  non-exccdant  <;o  liv.  ; leur  fentence  aura 
alors  force  de  chofe  jugée  en  ce  qui  concernera 
la  défignation  du  lieu  du  prétendu  dommage  , & 
fa  liquidation  ; mais  l’exécution  en  fera  fufpendue 
jufques  à ce  que  le  Tribunal  de  Diflrid  ait  jugé 
la  queflion  de  propriété  ou  de  poffefïion  en  fa- 
veur du  demandeur^  fi  elle  efi  jugée  contre  lui, 
il  fera  déchu  du  bénéfice  de  la  liquidation. 

VII.  Les  Juges  de  Paix  prononceront  exclu- 
fivement  à tous  autres  Juges  , par  fentence  défi- 
nitive & en  dernier  rellort  , fur  les  demandes 
formées  contre  des  domiciliés  de  la  Commune  , 
pour  gages  de  ferviteurs  ou  domehiques  , four- 
nitures ou  falaires  de  Marchands , Grenetiers , 
Barbiers  , Perruquiers  , Tailleurs  , Cordonniers  , 
Boulangers  & autres  parfournifieurs  de  détail , ar- 
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tifans  & manœuvres  , à condition  & non  autre- 
ment que  le  demandeur  réduira  fa  réclamation  à 
50  liv.  ou  au  dellous. 

VIÏI.La  compétence  des  Juges  de  Paix  cefîèra  , 
dans  tous  les  cas,  lorfque  l’un  des  défendeurs  cités 
devant  eux , fera  Mineur  ; mais  ils  pourront  con- 
noître  de  la  demande  d’un  Mineur  aiîifté  de  cu- 
rateur , contre  un  Majeur. 

IX.  La  compétence  n’aura  lieu  non  plus  dans 
aucun  cas , lorfque  la  perfonne  ou  une  des  per- 
fonnes  citées  devant  les  Juges  de  Paix  , fera  af- 
(ignée  en  qualité  de  mari,  de  pere,  d’héritier , cohé- 
ritier, donataire,  tuteur,  protuteur  , curateur, fyndic  , 
prépofe  ou  caution-,  ainfi,  les  Juges  de  Paix  ne 
pourront  jamais  condamner  que  celui  qui  fera 
débiteur  en  fon  fait  propre  (i). 

X.  Lorfque  la  demande  fera  fondée  fur  une 
obligation  paffée  devant  Notaire  , fur  un  billet 
ou  une  partie  arretée  , les  Juges  de  Paix  deman- 
deront a h partie  citée  îi  elle  reconnoît  l’authen- 
ticité de  l’obligation  ou  la  finccrité  de  fa  figna- 
ture  privée;  n la  partie  la  reconnoît,  le  juge 
de  paix  procédera  au  jugement  dans  la1  forme- 
ci-après  : il  jugera  de  même  fi  la  partie  prè- 
le ate  refufe  de  répondre  ; mais  fi1  la  partie  pafie 


(r)  Ces  queftions  de  qualité  étant  indéfinies  , font  trop  épineu- 
fes  pour  des  Juges  qui  fouvent  n’auront  pour  tout  mérite  que  de  la 
probité  , & pour  tout  talent  , celui  de  lire  & écrire. 
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négative  d’avoir  ligné  la  piece  privée  , ou  déclare 
qu’elle  fe  propofe  de  s’infcrke  en  faux  contre 
l’acte  public  , les  Juges  de  paix  renverront  les 
parties  a fe  pourvoir  au  Tribunal  de  Diftrîâ; 
s’ils  jugent , leur  Sentence  fera  nulle  , & l’affaire 
dévolue  au , Diilrid  ( i ) . 

XI.  La  forme  de  procéder  devant  les  Juges 
de  paix  fera  entièrement  fommaire  ; les  parties 
ne  pourront  fe  fervir  , ni  par  écrit , ni  à PAu- 
dience , du  miniftere  d’ Avocat  ni  de  Procureur  , 
ni  meme  faire  parler  pour  elles  qui  que  ce  foit , 
a moins  qu’elles  ne  foient  préfentes  (i). 

XII.  Les  Juges  de  paix  rendront  la  inflice  à 
l’Audience  , dans  un  lieu  deftiné  à cet  effet  ; 
ils  s’y  rendront  exactement  une  fois  par  femaine  , 
dans  les  Villages,  & deux  fois  dans  les  Villes  ou 
Bourgs.  Les  jours  fériés  ne  feront  point  obfervés  , 
fi  ce  n’eff  les  Dimanches  & les  Fêtes  folemnel- 
les.  Dans  les  cas  urgents  , ils  pourront  indiquer 
des  Audiences  extraordinaires. 

XIII.  S’il  n’y  a pas  des  Huiffiers  ou  Sergents  re- 
ndants dans  la  Commune,  pour  faire  les  fommations 
dont  il  fera  parlé  dans  l’article  fuivant,  la  Commune 
élira  un  habitant  de  probité  reconnue , majeur  , 


(x)  C’eft  le  même  motif  de  la  note  préce'dente. 

(2)  'La  vérité  fortira  facilement  de  leur  bouche.  Les  faits  pour- 
toient  être  altérés  par  des  étrangers , & le  Juge  de  Village  feroit 
trompé. 
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fachant  lire  &:  écrire  , fous  le  nom  de  mandcur  * 
dont  elle  recevra  le  ferment  , & qui  fera  lui- 
même  les  fommations. 

XIV.  La  fommation  fera  faite  trois  jours  avant 
l’Audience , dans  la  forme  qui  fuit  (i). 

XV.  Si  la  partie  fommce  ne  paroît  pas  & ne 
fait  paroître  perfonne  pour  préfenter  une  excufe 
légitime  , les  Juges  de  paix  prononceront  en  dé- 
faut contr’eîle  la  fentence  qui  la  condamnera  fans 
autre  examen  , fuivant  la  demande , dont  la  fen- 
tence fpécifiera  fommairement  la  nature.  Elle,  fera 
tranfcrite  fur  un  régi  lire  que  tiendra  le  Gre  ffier , 
& qui  fera  lignée  de  tons  les  Juges.  Il  en  fera 
délivré  expédition  } elle  fera  intimée  à la  partie 
condamnée.  Cette  partie  , en  ce  cas , fera  r®çue 
pendant  neuf  jours  , compris  celui  de  l’intimation, 
à former  oppofition  par  un  limple  a&e  qu’elle  fera 


(i)  Cejourd’hui  du  mois  de  année 

de  mol  Sergent  ( ou  man- 

deur  ) , à la  requifition  de  habitant  â 

ai  fait  fommation  â 

habitant  de  ce  lieu  de  de  paroître  le 

à heures  du  matin  , â 

l’Audience  du  Juge  de  paix  & de  fes  AfiefTeurs , pour  défen- 
dre , fi  bon  lui  femble  , à une  demande  que  ledit 
fe  propre  de  former  en  perfonne  Sc  verbalement  contre  lui  à la- 
dite Audience  , l’avertifiant  que  s’il  néglige  de  paroître  , il  fera 
condamné  par  défaut,  ayant  laide  copie  de  la  préfente  fommation 
audit  en  fon  domicile,  parlant  à 
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f gnifier  a l’autre  partie  par  copie  & par  le  minifi* 
tere  du-fargent  ou  mandeur  *,  a defaut  de  cette 
oppofnion  dans  les  neuf  jours,  la  fentence  aura 
force  de  chofe  jugée  , le  dixième. 

XVI.  En  formant  fon  oppofition,  la  partie  con- 
damnée fera  , fi  bon  lui  femble  ,par  le  même  ade , 
fommation  pour  y voir  faire  droit.  Si  elle  ne  la 
fait  pas,  la  partie  qui  aura  obtenu  la  fentence  par 
défaut,  pourra  la  faire  pour  en  voir  ordonner  1 exé- 
cution, ce  qui  fera  prononcé  fi  1 oppofant  ne  pa- 
roit  pas,  & alors  la  fentence  fera  définitive  & 
fans  recours,  excepté  dans  les  cas  prevus  ci-ûeiius. 

XVII.  Si  le  défendeur  à,  la  demande  fait 

paroître  quelqu’un  pour  annoncer  qu’il  eft  detenu 
chez  lui  par  maladie  , les  Juges  renverront  a la 
première  Audience  , pourvu  que  l’exeufe  foit  cer- 
tifiée par  un  Médecin  ou  un  Chirurgien , ou  a 
leur  défaut  , par  deux  Citoyens  de  la  Commune. 
Ils  feront  regiftre  du  renvoi  qui  énoncera  le  fujet 
de  la  demande  ils  pourront  réitérer  une  fécondé 
fois  le  renvoi  &:  en  faire  regifire , mais  fi,  a l’Au- 
dience indiquée  par  le  fécond  renvoi  , les  Juges 
de  paix  veulent  renvoyer  pour  la  troifieme  fois , le 
demandeur  fera  autorifé , dès  le  troifieme  renvoi  , 
à former  fa  demande  devant  un  Tribunal  de  Dif- 
triâ:,  où  les  parties  obferveront  les  délais  & les  ré- 
glés qui  font  ou  feront  preferits  pour  la  procédu- 
re^  

(i)  Cet  article  eft  nécefiaire  , foit  pour  ne  pas  faire  efluyer  au 
demandeur  de  longs  délais,  foit  pour  ne  pas  fur.prendre  une  partiç 
$ui  ne  pourroit  fe  défendre  en  perfoone. 
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XVIII.  Lorfque  les  deux  parties  paraîtront  a 
l’Audience  , les  Juges,  après  les  avoir  entendues , 
ainfi  que  les  témoins  qu’elles  auront  pu  récipro- 
quement y amener  fans  frais  , & qui  prêteront 
ferment , feront  fentence  fi  l’affaire  leur  paroît 
afïèz  inftruite. 

XIX.  Si  l’a  f aire  n’efl  pas  aiTez  inftrnite , Üs 
renverront  à une  prochaine  Audience  , & en 
faifant  regiflre  du  renvoi  , ils  ordonneront  aux 
parties  de  s’y  trouver  fans  autre  fommation  } elles 
pourront  y amener,  fans  aflignation , ou  appeller 
par  afîignation  , k leur  choix,  tous  leurs  témoins, 
& alors  la  conteflation  fera  jugée. 

XX.  Il  ne  fera  pas  néceflaire  de  rédiger  en 
forme  les  dépofitions  des  témoins  } ilfuffira  aux 
Juges  de  paix  de  les  entendre , & de  favoir  qu’il 
en  faut  au  moins  deux  de  non-fufpe&s  fur  un 
fait. 

XXI.  Ils  pourront  punir  de  dix  livres  d’amende  , 
-v  profit  des  pauvres,  les  témoins  qui,  étant 

lignes , refuferont  de  paraître  à la  première  aflî— 
g nation  ^ & s’il  y a perfévérance  dans  le  refus , 
ïl'j  pourront  les  faire  amener  de  force  , & enfuite 
emprifcnner  pendant  trois  jours. 

XXII.  Les  demandeurs  qui  négligeront  de  paroî- 
tre  au  jour  indiqué  par  leur  fommation  ou  par 
celle  du  défendeur  qui  paroîtra  lui-même , feront 
déchus  en  congé  défaut  de  leur  demande  , fi  elle 
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efl  déjà  exprimée  dans  le  regifire  ; fi  elle  ne  Pefi; 
pas,  ils  feront  condamnés  aux  fimples  frais  du 
congé  ; mais , en  ce  cas , ils  auront  la  voie  de 
l’oppofition  comme  ci-defTus  & pendant  le  même 
délai. 

XXIII.  Si  le  défendeur  ou  oppcfunt  obtient 
deux  congés  en  défaut , le  fécond  fera  définitif. 

XXIV.  Tous  les  frais  de  Pinftruâion  & du 
jugement  confineront , i°.  aux  vacations  des  Ju- 
ges de  paix  , qui  ne  pourront  fe  taxer  à chacun 
pour  chaque  heure  de  féance  *,  favoir  : au  chef , 
vingt  fols  ; & à chaque  afïeflèur  , i ^ fols  ( i ) ; 
2°.  au  greffier  , pour  chaque  a&e  couché  fur  le 
regiftre  , i <5  fols , & autant  pour  l’expédition  , 
compris  le  papier  ; 30.  au  fergent  ou  mandeur  , 
depuis  <5  jufqu’à  30  fols  , félon  l’éloignement  pour 
chaque  a£te  de  fommation  d oppofition  ou  alfigna- 
tion  , outre  le  papier  ^ 40.  au  dédommagement  du 
temps  que  la  partie  , qui  obtiendra  gain  de  caufe  , 
aura  employé  pour  venir  devant  les  Juges  , à vé- 
rifier le  local  , ou  à plaider  fa  caufe  ce  qui  fera 
taxé  avec  modération  relativement  au  pied  des 
journées  dans  le  lieu  ; <5°.  aux  vacations  des  té- 
moins, s’il  y en  a.  La  Sentence  ne  contiendra  que 
le  réfultat  de  la  taxe  fommaire. 

XXV.  On  ne  pourra  y faire  entrer  aucuns  autres 


(1)  A moins  que  pour  rendre  Juliice  gratuite,  U commune 
Jcur  afügnât  de  modiques  gages. 
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fraix  , fous  quel  prétexte  que  ce  foit , a peine  de 
concuflion . 

XXVI.  La  partie  citée  devant  les  Juges  de 
paix  pourra  demander  verbalement  d’être  ren- 
voyée à un  autre  Tribunal  , fi  elle  prétend  qu’ils 
ne  font  pas  compétents.  Si  les  Juges  de  paix  ren- 
voyent  , quand  même  ce  feroit  mal-à-propos , le 
demandeur  ( pour  éviter  conteftation  à cet  égard  ) 
fera  tenu  d’exécuter  la  Sentence  de  renvoi. 

XXVII.  Pour  que  les  Juges  de  paix  ne  puiffent 
abufcr  de  la  faculté  de  renvoyer  & priver  les  par- 
ties de  l’avantage  d’être  jugés  fommairement , ils 
feront  tenus  de  motiver  le  renvoi , & de  dire 
dans  leur  Sentence,  quels  font  ceux  dont  les  fuffrages 
l’ont  déterminé. 

XXVIII.  S’ils  peuvent  être  convaincus  d’avoir 
opiné  dans  une  année  quatre  fois  à des  renvois 
fur  des  matières  qui  étoient  ÉVIDEMMENT  de 
leur  compétence  , ils  feront  punis  comme  préva- 
ricateurs par  la  Cour  fupérieure  , foit  fur  la  dénon- 
ciation d’une  partie,  foit  fur  celle  du  Procureur 
de  la  Commune , foit  fur  celle  du  diredoire  du 
Diflrifi:*,  & a cet  effet  le  Greffier  fera  tenu  , à la 
fin  de  chaque  année,  de  dépoferdans  les  Archives 
du  diredoire  , copie  des  Regidres  contenant  les 
Sentences  des  Juges  de  paix. 

XXIX.  La  moindre  peine  fera  d’être  exclus 
pour  quatre  ans  de  toutes  Ailemblées  municipales 
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& politiques  ,*  on  pourra  les  en  exclnre  pour  tou- 
jours félon  la  gravité  des  cas. 

XXX.  Si  les  Juges  trouvent  que  la  demande  en 
renvoi  n’ed  pas  fondée  , ils  en  débouteront 
celui  qui  l’aura  propofé  , & en  feront  mention 
dans  leur  Sentence,  ils  pourront , par  la  même 
Sentence,  juger  le  principal;  s’il  ed  d’ailleurs  prêt; 
l’appel  de  déni  de  renvoi  ne  pourra  ni  fufpendre 
le  jugement  du  principal  ni  en  arrêter  l’exécution, 
pourvu  que  la  condamnation  n’excéde  pas  cinquante 
livres  en  principal  (i). 

XXXI.  Si  la  partie  condamnée  perfide  a pré- 
tendre que  les  Juges  de  paix  étoient  incompétents, 
elle  portera  fon  appel  devant  la  Cour  fupérieure  , 
où  elle  citera  celui  qui  aura  obtenu  gain  de  caufe, 
mais  elle  ne  pourra  propofèr  pour  grief  que  la 
prétendue  incompétence. 

XXXII.  Si  la  Sentence  a été  incompétemment 
rendue,  elle  fera  cadee,  aindqueies  executions  faites 
en  conféquence  , avec  dépens  & intérêts  , & les 
parties  renvoyées,  au  fond,  devant  le  Tribunal  com- 
pétent. 

XXXIII.  S’il  ed  jugé  au  contraire  que  le 
Tribunal  des  juges  depaix/etoit  compétent  , la 
Cour  fupérieure  le  déclarera,  & fans  entrer  au  fond, 
condamnera  lappellant  aux  dépens  de  l’incident. 


(i)  Cet  article  & le  fuivant  préviennent  des  chicanes  dont  de 
Juges  non  gradués  ne  fauroientpas  fe  tirer. 
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_ XXXIV.  Comme  rien  ne  feroit  plus  embarra£- 
ûnt  pour  la  plupart  des  Juges  de  paix  que  l’inf- 
truélion  & le  Jugement  des  téeufations  qui 
pourroient  être  proposes  contre  quelques  - uns 
d’eux  , ces  Juges  font  difpenfés  de  les  juger 
préalablement,  & autorifés  a paffer  outre  au  Juge- 
ment définitif,  dont  rien  ne  pourra  retarder  l’exé- 
cition,  fi  la  condamnation  n’excéde  pas  <50  liv. 
outre  les  frais. 

XXXV.  Mais  comme  tout  Juge  doit  être 
averti  par  fa  confcience  des  caufes  qui  le  rendent 
fufpecl  à une  des  parties , il  doit  fe  reeufer  lui- 
même  & en  dire  la  raifon  } ceux  qui  ne  le  feront 
pas  &:  qui  feront  convaincus  d’avoir  eu  connoif- 
fance  de  la  caufe  de  réeufation,  feront  réputés  cou- 
pables de  partialité  : en  confcquence  , la  partie 
condamnée  , foit  qu’elle  eût  propofé  la  réeufation  , 
l'oit  qu’elle  eût  négligé  de  le  faire  ( ou  qu’on  eût 
refufe  de  l’écrire  ) pourra  citer  devant  la  Cour 
Supérieure  ceux  des  Juges  qui  avoient  dû  fe  récu- 
fer  ; & fi  fa  plainte  contr’eux  eft  trouvée  légitime, 
ils  feront  condamnés  à la  dédommager  de  tout  ce 
que  la  Sentence  lui  a fait  perdre  ou  fouffrir , fans 
que  pour  s’en  difpenfer,  ils  puiffent  faire  juger  fi  , 
ou  non,  elle  étoit  jufle. 

XXXVI.  L’attribution  en  dernier  reffort  do- 
née  aux  Juges  de  paix,  étant  bornée  aux  queftions 
les  plus  fimpies,  & à un  objet  fi  peu  confidérable, 
qu’il  y a moins  à perdre  à fouffrir  une  injuftice 
qu’à  plaider  plus  long-temps  ? leurs  fentences  ? dét 
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Bnitivcs  ne  pourront  être  attaquées  par  Voie  de  re~ 
viflon,  requête  civile  ou  cailàtion  ; cependant  la 
partie  condamnée  aura  les  efpèces  de  voies  ou  de 
recours  exprcfTément  prévus  pour  des  cas  parti- 
ailiers  dans  les  articles  précédents. 

XXXVII.  L'exécution  des  Sentences  des  Juges 
de  paix  aura  lieu  dans  les  mêmes  formes  & de 
là  même  maniéré  que  celle  des  autres  T ribunaux. 

XXXVIII.  Mais  toutes  les  demandes,  conclu- 
ions & conteftations  ultérieures , auxquelles  ces 
exécutions  pourront  donner  lieu  , foit  avec  la  partie 
condamnée  , foit  avec  des  fequeftres  , foit  avec 
d’autres  tierces-perfonnes , feront  dévolues  aux 
Bailliages  qui  n’en  pourront  prendre  occafion  ni 
prétexte  de  réformer  directement  ni  indirectement 
les  Sentences  des  Juges  de  paix,  mais  pourront 
feulement  prononcer  fur  les  fuites  de  l’exécution 
& les  incidents  (i). 

XXXIX.  En  cas  de  meurtre,  vol  ou  autre 
crime  méritant  peine  corporelle  , les  Juges  de  paix 
pourront  faire  arrêter  le,  coupable  ou  accufe  fufpect  de 
fuite, pourvu,  i°.  queîe  corps  de  délitfoit  conflaté  & 
le  coupable  nommé  au  moins  par  deux  témoins  uni- 
formes; z°.  qu’il  en  foit  fait  Procès-Verbal  ligné  des 
témoins,  s’ils  le  favent  ; 30.  que  la  réfolution  des 


(1)  On  fent  le  danger  qu’il  y auroit  à difeuter  ces  queftions  de- 
vant des  Juges  non  gradués  , & encore  fans  le  fecours  de  Procu- 
reurs ou  d’Avocats. 
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Juges  foit  unanime.  Ils  pourront  anfïï  & devront 
faire  Procès-Verbal,  s’il  y a lieu,  du  corps  du  délit, 
même  la  levée  du  Cadavre , en  appelîant  un  Mé- 
decin ou  Chirurgien  de  la  Commune  ou  de  la  Com- 
mune voilure,  qui  fera  fcn  rapport  particulier  : mais 
le  Procès-Verbal  des  Juges  de  paix  ne  ferviraque 
de  Mémoire  : ils  ne  pourront  décerner  un  vrai 
Décret  de  prife-de-corps  ni  faire  traduire  le  pré- 
venu : ils  pourront  feulement  le  retenir  & faire 
garder  en  lieu  fur  dans  la  Commune,  pendant  trois 
jours  au  plus  , à la  charge  , au  moment  où  iis 
auront  fait  leur  Procès-Verbal,  d’en  faire  avertir 
le  Procureur  du  Roi  du  Diffriét,  pour  qifil  fafTe 
ce  que  le  cas  exigera.  Si  les  Juges  de  paix  rete- 
noient  un  Citoyen  plus  de  trois  jours  en  maifon 
d’arrêt,  ou  négligeoient pendant  les  trois  jours  de 
fournir  à fa  fubfifrance  , ils  pourroient  être  pris 
à partie  & punis  fuivant  la  gravité  du  cas. 


XL.  Les  Juges  de  paix  , dans  les  cas 
urgents  & comme  Juges  de  fecours  en  l’abfence 
des  Juges  de  diffrict,  pourront  ordonner  i’appofition 
des  Scellés  fur  les  effets  & papiers  des  défunts , des 
abfents  ou  des  faillis , lorfqu’ils  en  feront  requis 
par  des  Cohéritiers,  des  Créanciers  ou  parle  Pro-* 
cureur-Syndic  de  la  Commune  , dans  les  cas  feu- 
lement ou  les  Loix  & Réglements  ordonnent  ou 
permettent  ces  apportions  de  Scellés.  Le  che 
des  Juges  fera  la  procédure  avec  le  Greffier,  s il 
y a des  oppofitions , on  pourra  établir  Garae 
provifoire  pendant  trois  jours,  mais  les  Juges  de 
paix  ne  pourront  d’ailleurs,  ni  lever  les  Scellés ? 


i 
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ni  faire  inventaire , ni  connoître  d’aucune  des 
fuites.  On  les  appellera  feulement  pour  affilier  à 
la  levée  des  Scellés , afin  de  reconnoître  s’ils  n’ont 
point  été  enlevés  ou  altérés. 

XLI.  Deux  Juges  de  paix , dans  les  cas  même 
où  s’agiroit  de  fommes  excédant  leur  compétence, 
pourront  aufïi , fur  la  requête  d’un  Citoyen  connu 
& à fon  péril , permettre  une  faifie  provifoire  de 
deniers  & de  fruits  d’un  débiteur  quelconque,  dans 
l’étendue  de  la  Commune , même  des  Meubles 
& des  Befliaux , lorfque  le  débiteur  fera  un  Fer- 
mier ou  Locataire , & qu’il  s’agira  de  prix  de 
ferme  ou  loyers  ; mais  les  fuites  de  la  faille  & le 
jugement  du  fond  demeureront  réfervés  aux  diitrids. 

Des  Tribunaux  de  Dijlricl  5 SC  de  leur 

jurifdichon  (i).  ^ 

1.  Dans  chaque  diftriéJ  même  , dans  ceux  où 
fera  le  fiege  d une  cour  fuperieure , il  y aura  un 
tribunal  fous  le  nom  de  bailliage  (jz). 

\ 

2.  Chaque  bailliage  fera  compofé  d’un  préli- 
dent  <5c  trois  alTelfeurs , d’un  avocat , <5c  un  procu- 
reur du  Roi.  On  ne  pourra  y réunir  deux  perfonnes 


(i)  Ceci  feroit  étranger  à la  ville  de  Paris, 
(a)  On  peut  donner  tout  autre  nom. 
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qui  foienr  parentes  ou  alliées , a moins  que  ce  ne 
foie  au  cinquième  degré. 

A l’avenir,  le  miniftere  de  l’avocat  ni  du 
procureur  du  Roi , ne  fera  point  nécefifaire  en 
matière  civile  , excepté  lorfque  le  fife  fera  in- 
térefie. 

4.  Dans  toutes  les  matières  civiles  ils  rempliront 
les  fondions  d’aflefleurs,  en  auront  la  qualité  avec 
voix  délibérative.  Mais  dans  le  concours  des  fonc- 
tions ils  rempliront  preferablement  celles  du  tni- 
niftere  public  > & lorfqu’en  délibérant  dans  un 
procès  civil  ils  découvriront  un  crime  , ils  quitte- 
ront la  féance  pour  faire  leur  requifuoire  , & dans 
le  procès  civil  ils  feront  remplaces. 

r 5 Tous  les  magiftratsdu  bailliage  feront  nom- 
més par  le  Roi , qui  choiiira  pour  chaque  place 
un  fujet  fur  trois  , qui  feront  présentés  par  le  dii- 
trid  après  avoir  été  élus  au  ferutin  , 6c  à la  plu- 
ralité des  fuffrages,  dans  une  aifemblée  des  repre- 
fentants  du  diltrid. 

6.  Outre  les  fis:  Magiftrats  gagés  & chargés  du 
fervice  journalier , le  Roi  nommera  de  la  meme 
maniéré  trois  fuppléants  avec  la  commiffon  daf- 
feffeurs  en  furvivance.  Le  Roi  fera  fupplié  de  les 
prendre  parmi  ceux  qui  auront  été  prdentes, , & 
qui  n’auront  pas  été  préférés  pour  la  place  aduelie. 

7.  Les  fuppléants  feront  tenus  de  réfider  dans 
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la  ville  où  fiégera  le  bailliage  , & d'y  remplace? 
cour  à tour  ou  lîmultanément  ceux  des  fix  juges 
en  place  qui  ne  pourront  pas  entrer , ou  ne  pour- 
ront connoitre  de  certaines  caufes.  Ils  n auront 
aucun  appointement. 

* 8.  Lors  de  l'événement  de  la  furvivance  , le 

premier  élu  des  fuppléants  prendra  place.  Entre 
plufieurs  élus  au  même  inftant,  ce  fera  le  plus 
ancien  gradué , & s’il  y a en  tout  égalité  , la  place 
adive  appartiendra  au  plus  âgé. 

9.  En  attendant  l’événement  de  la  furvivance  ^ 
les  fuppléants  conferveront  la  liberté  de  confulter 
pour  les  parties , & de  fe  charger  de  leur  défenfe 
dans  les  affaires  civiles , où  ils  n’auront  encore  fait 
aucunes  fondions  de  juges.  Mais  ils  ne  pourront 
s’engager  comme  confeils  ou  de'fenfeurs  dans  les  ma~ 
lier  es  criminelles . 

I o.  Sur  le  pied  des  appointements  de  chaque  ju- 
ge en  place  , il  fera  fait  une  eftimation  des  féances 
par  jour  ou  heure  en  ville  ou  en  campagne  , & lorf- 
que  ce  juge  fera  obligé  de  fe  faire  remplacer  par 
un  fuppléant  pour  toute  autre  caufe  que  celle 
d’une  récufation  motivée  ou  péremptoire , il  dé- 
dommagera fur  fes  appointements  le  fuppléant. 

. ,i*J  wCt  iJ  ' » ' •«  C"  • • ti  i)lî 

1 1 . Après  la  première  formation  , les  préfîdents 
de  bailliage  ne  pourront  être  élus  que  parmi  des 
magiftrats  en  exercice  dans  les  bailliages;  ils  feront 

1-* 
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âgés  de  plus  de  40  ans  , & auront  exerce  une  ma- 
giftrature  au  moins  pendant  10  ans. 

12.  Pour  être  éligible  aflefleur,  en  place  ou  en 
furvivance,  avocat  du  Roi  ou  procureur  du  Roi , il 
faudra  être  âgé  de  50  ans  accomplis,  & avoir  exercé 
pendant  cinq  ans  la  profeflion  d’avocat  dans  un  tri- 
bunal fupérieur , ou  dans  une  judicature  royale. 
Le  temps  d exercice  de  cette  profeflion  ne  fera  pas 
prouvé  par  l’admiflion  au  ferment , mais  par  des 
pièces  & des  faits  qui  conftateront  le  commencement 
& la  continuité  d’un  exercice  reel.  Ceux  qui,  jufqu  a 
préfent,  n'ont  pas  cet  exercice,  font  admiflibles,  s’ils 
ont  d’ailleurs  celui  d?une  judicature  royale  ou  ordi- 
naire , pendant  5 ans  avant  l’éle&ion. 

13.  Les  magiftratures  des  bailliages  feront  ina- 
movibles de  la  maniéré  & fous  les  conditions  expri- 
mées dans  les  réflexions  faites  plus  haut  ( pages . . . ) 

14.  Chaque  bailliage  fera  divifé  en  deux  cham- 
bres de  trois  magiftrats  la  chacune.  Dans  la  pre- 
mière , le  préfldent  de  deux  aflefleurs  ; dans  la 
fécondé , trois  aflefleurs  ou  le  plus  ancien  préfidera. 
La  première  fera  celle  où  l’on  s’adreffera  pour 
tous  les  cas;  elle  diftribuera  à l’autre  par  des  ren- 
vois, le  travail  avec  égalité.  Tous  les  trois  mois  , 
un  juge  de  chaque  bureau  , paflera  dans  1 autre. 

1 5.  Chaque  bailliage  ou  chaque  fe&ion  de  bail- 
liage , connoitra  de  toutes  les  matières  criminelles 
dans  l’étendue  du  diftriû , depuis  la  plainte  jufqu’au 
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jugement  définitif exclufivement , qui  e(t  reietvé  âùt 
cours  fupérieures  ; & à cet  effet , quand  l’inftruc* 
tion  fera  finie  , le  procureur  du  Roi,  ou  la  partie 
civile , du  confentement  du  procureur  du  Roi  , fera 
porter  la  procédure  au  greffe  de  la  cour  fupérieure  * 
& les  accufés  y feront  transférés  ; s'ils  font  en  li- 
berté , ils  feront  affignés  devant  la  cour* 

16.  Cependant , lorfque , d’après  la  nature  de 
la  plainte , & les  conclufions  du  procureur  du  Roi* 
il  ne  pourra  écheoir  peine  corporelle , affli&ive  ou 
infâmante , & que  le  procès  n’aura  pas  été  réglé 
à l'extraordinaire , le  bailliage  pourra  rendre  fen^ 
tence  définitive* 

17.  En  matière  civile , chaque  bailliage  ôo  cha«* 
que  chambre  de  bailliage  connoitra,  dans  fon 
reffort  , de  toutes  les  caufes  perfonnelles  é réelle* 
ou  mixtes , dont  connoiffoient  ci-devant  tous  le* 
autres  juges , même  ceux  des  tribunaux  d'excep- 
tion , fauf  des  caufes  dont  la  connoilfance  eft  , ou 
fera  réfervée  aux  juges  de  paix  , de  police  , tribu- 
naux de  commerce,  ou  autres , par  des  décrets  d® 
fafïemblée  nationale , fan&ionnés  par  le  Roi. 

18.  Les  bailliages  jugeront  * en  dernier  reffort  j 
toutes  les  caufes  & contentions  , fans  diftinâion* 
dont  lobjet  , en  principal  , fruits  ou  intérêts 0 
n’excédera  pas  150  liv.  Mais  en  ce  cas  chaque 
chambre  appellera  deùx  juges  ou  fuppléants  pour 
|uger  au  nombre  de  cinq. 

Dans  les  cas  douteux,  le  demandeur  fera  maître 
de  fixer  la  compétence,  en  déclarant  d’avance , que$ 
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yennant  150  liv. , il  fe  'défiftera  de  toute  adju* 
ication  en  principal  , intérêts  ou  fruits , 5c  en 
cédera  le  bénéfice  au  défendeur.  Cette  compé- 
tence aura  lieu,  à quelle  fomme  que  puiffent  monter 
les  dépens  >•  elle  aura  lieu  au  petit  criminel , lorf* 
que  la  fentence  ne  portera  condamnation  à aucune 
forte  de  peine , pas  même  à une  aumône  ou  amende 
quelconque , 5c  qu’il  ne  s’agira  que  d intérêts  civils, 
non  excédants  150  liv. , outre  les  dépens. 

19.  Lorfque  l’objet  quelconque,  foit  de  fa  na- 
ture , foit  par  défaut  de  déclaration  du  deman- 
deur , fera  d’une  valeur  indéterminée  , le  jugement 
ne  pourroit  être  rendu  qu’à  la  charge  de  1 appel  ; 
il  èn  fera  de  même  lorfque  la  valeur  connue  excé- 
dera 150  liv  en  principal,  fruits  on  intérêts;  mais 

dans  tous  les  cas  oüÉil  ne  s'agira  pas  de  juger  en  der- 
nier reffort,  les  jugements  pourront  être  rendus  par 
une  feule  chambre  compofée  de  trois  Juges. 

20.  Lès  Bailliages  lorfqu’ils  jugeront  fous  réferve 
de  l’appel , pourront  au  nombre  de  trois  déclarer 
leurs  féntences  exécutoires  par  provision  pour  le 
principal , les  intérêts  5c  dépens , indéfiniment  fur 
lés  biens  de  la  partie  condamnée  , ( 5c  non & 
perfonne  ) , jufqu'à  la  vente  ou  prife  de  pofielfion 
& entière  fatisfadion  inclufivement , nonobftant 
l'appel,  pourvu  que  les  adjudications  foient  liqui- 
des, 5c  ayent  pour  fondement  une  obligation  ou 
autre  contrat  authentique  quelconque  ou  un  enga- 
gement fous  fignature  privée  reconnue  enjuftice, 
lé  tout  à la  charge  par  la  partie  qui  aura  obtenu 
les  adjudications,  de  donner  préalablement  caution 
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folvabîe  habitante  dans  le  diftriÆ),  de  fefti- 
tuer,  & de  réparer  le  dommage , le  cas  échéant. 

il.  Lorfque  les  Bailliages  jugeront  fous  ré- 
ferve  de  l’appel,  & que  leur  léntence  ne  fera 
fondée  ni  fur  un  contrat  public  , ni  fur  une 
fignature  privée  reconnue  en  jullice  , ils  pourront 
néanmoins  déclarer  leur  fentence  exécutoire  par 
provifion  , comme  en  l’article  précédent  & fous 
les  memes  conditions  5 mais  à concurrence  feule- 
ment de  400  liv. , imputables  fur  les  droits  les  plus 
clairs  ; l’appel  fera  fufpenfif  pour  l’excédent  des 
adjudications  en  principal  , intérêts  ou  dépens. 

22.  Pendant  l’inftance  ils  pourroient  accorder 
aune  partie  pour  aliments,  des  provifions  répara- 
bles le  cas  échéant  en  definitif,  & déclarer  leur 
fentence  executoire  , nonobftant  l’appel , même 
lans  donner  caution  à concurence  de  15a  liv., 
au  nombre  de  trois  Juges;  ts  ils  pourront  même 
accorder  des  provifions  pour  aliments,  à concur- 
rence de  plus  forte  fomme  6c  jufqu’à  trois  mille 
livres  félon  les  circonltances  $ mais  à charge  de 
donner  caution. 

23-  La  partie  condamnée  par  défaut  de  fe  pré- 
fenter  ou  par  défaut  de  plaider , pourra  faire  re- 
traiter la  fentence,  foit  qu’elle  foit  rendue  avec 
la  claufe  en  dernier  reflort,  foit  fous  la  réferve 
de  l’appel  ; il  fufîira  d’une  requête  où  elle  deman- 
dera aile  de  fon  oppofition  , dans  les  neuf  jours 
de  1 intimation  de  la  lentence , compris  le  jour  de 

E 3 


( 7°  ) 

l’intimation  ? l’oppofition  ne  fera  pas  recevable  le 
dixième  jour,  & fi  la  fentence  porte  la  claufe en 
dernier  reffort , elle  fera  dès-lors  définitive  & aura 
force  de  chofe  jugée;  & fi  elle  étoit  rendue  fous 
la  referve  de  l’appel,  il  n’y  aura  plus  que  la  voie 
de  l’appel,  (i) 

24.  Lorfqu’après  une  fentence  rendue  en  dé- 
faut avec  la  claufe  en  dernier  reffort  , il  y aura 
«ne  fécondé  fentence  en  défaut  qui  ordonnera 
l’exécution  de  la  première,  cette  fécondé  aura 
force  de  chofe  jugée,  & ne  pourra  être  attaquée 
que  par  l’une  des  voies  exprimées  dans  les  articles 
fuivans. 


2 < La  partie  condamnée  par  fentence  defini» 
tive  en  dernier  reffort,  pourra  fe  pourvoir  par 
requête  civile  dans  les  cas  prévus  par  les  ordon- 
nances. Il  faudra  alors  obferver  jufqu’à  ce  que 
autre  chofe  foie  ordonnée,  les  délais,  les  formes, 
les  conditions  preferits  pour  les  requêtes  civiles, 
ou  en  retraitement  contre  les  jugements  des  pre- 
lidiaux  au  premier  chef*  fous  les  explications  cç 
modifications  ci-après. 


2 6.  Pour  juger  la  requête  civile  ou  en  retraç- 
cement  , il  faudra  cinq  juges. 


(1)  En  recevant  oppofition  à une  fentence  rendue  en 
défaut  :à  la  charge  de  ï appel  , on  ménagé  aux  parties 
i«  moyen  d’inftruire  le  procès  devant  les  premiers  Juges 
Hyçç  ui9ins  de  frais  que  devant  la  cour  fupéneure. 
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*7-  On  fe  pourvoira  non  au  même  tribunal  ; 
mais  au  bailliage  plus  prochain  ; enforte  pourtant 
que  deux  bailliages  ne  jugent  jamais  réciproque* 
ment  les  requêtes  civiles  prifes  contre  leurs  juge* 
ments. 

28  Lorfque  la  requête  civile  fera  entérinée  , 
le  bailliage  qui  aura  refcindé  jugera  le  fonds  & 
refcifoire. 

29  Dans  les  cas  où  les  bailliages  auront  jugé 
avec  la  claufe  en  dernier  reflorc , dans  les  cas  aufli 
où  ils  auront  déclaré  leurs  fentences  exécutoires 
nonobftant  Tappel  en  donnant  caution , il  eft  dé- 
fendu à tout  juge  fupérieur  de  ligner , même  par 
délibération  de  fa  compagnie,  aucune  ordonnance 
ou  arrêt  de  furfis  indéfini  ou  à temps,  quand 
même  le  bailliage  auroit  évidemment  abufé  de 
fon  autorité , fauf  à reprimer  Tahus  de  pouvoir 
du  bailliage  , ainfi  quil  fera  ci-après  expliqué. 

30.  La  peine  de  la  défobéiflance  contre  le 
juge  fupérieur , fera  pour  la  première  fois  de 
500  liv.  d’amende,  & pour  la  fécondé  de  pri- 
vation de  fa  place. 

31.  L’amende  fera  encourue  de  plein  droit  en 
laveur  du  dire&oire  du  diftri&  qui  en  fera  la 
pourfuite  & le  recouvrement  fans  modération 
pour  en  employer  300  liv.  à des  travaux  ou 
établi (Tements  publics , & 200  liv.  au  premier  qui 
dénoncera. 
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,a.  Il  e(l  enjoint  aux  procureurs  - fyndics  du 
diredoire , ou  aux  procureurs  du  Roi  des  cours 
fupérieures , & à celui  des  deux  à qui  la  dénon- 
ciation en  fera  faite,  par  écrit,  de  pourfuivre  les 
contrevenants  devant  le  tribunal,  qui  fera  infa- 
tué pour  punir  les  délits  des  juges  fupéneurs. 

33.  Si  le  procureur  fyndic  ou  le  procureur  du 
Roi  néglige  pendant  trois  mois,  à compter  du 
jour  de  la  dénonciation,  de  pourfuivre  la  peine 
de  la  dcfobéi  dance  , il  fera  lui-même  privé  de  fa 
place, & déclaré  incapable  d’être  élu  à aucune  autre 
place  de  magiftrature  ou  de  municipalité  , ou 
d’ademblées  adminiftratives  & politiques. 

34.  Et  afin  que  le  procureur-fyndic  ou  pro- 
cureur du  Roi  , ne  puiffe  échapper  à la  peine 
de  fa  négligence  coupable , la  perfonne  qui  lui 
aura  fait  une  dénonciation  écrite  , pourra  trois 
mois  aprè^le  dénoncer  lui-meme  au  tribunal  d état. 

3$.  Lorfqu  une  partie  prétendra  qu  une  fentence 
définitive  rendue  avec  la  claufe  en  dernier  refîort 
efl  nulle  , parce  que  le  bailliage  a excedé  fes  pou- 
voirs , ou  parce  qu’il  a autrement  contrevenu  a 
la  difpofition  de  quelque  loi  qui  fournira  des 
moyens  de  caffation  d un  ordre  different  de  ceux 
pour  lefquels  la  requête  civile  eft  ouverte , cette 
partie  préfentera  fa  requête  en  caffation  au  tri- 
bunal d’état , & demandera  le  renvoi  du  fond 
au  tribunal  competent  autre  que  celui  qui  a jugç<* 


/ 


( 75 ) 

Le  bailliage  convaincu  de  contravention  ou  d’abus 
de  pouvoirs  fera  puni  fuivant  l’exigence  du  cas 
par  l’arrêt  qui  caffera  fa  fentence  (i). 

36.  Lorfqu’une  cour  fupérieure  reformera  une 
fentence  d'un  bailliage , rendue  fous  la  referve  de 
l’appel  , elle  pourra  , félon  fa  juftice , condamner 
la  partie  qui  aura  fait  exécuter  la  fentence  à telles 
reflitutions  & indemnités  qu’il  appartiendra  ; mais 
elle  ne  pourra  ni  d’office , ni  fur  la  requifition  du 
procureur  du  Roi , ou  d’une  partie,  infliger  di- 
rectement ni  indirectement  aucune  peine  aux 
juges  de  bailliage  fur  le  fondement  ou  prétexte 
qu’ils  auroient  abufivement  déclaré  leur  fentence 
exécutoire,  malgré  l’appel;  mais  la  cour  fupérieure 
pourra  d’office , ôc  il  lui  eft  même  enjoint  de  le 
faire , réferver  à la  partie  , & ordonner  au  pro- 
cureur général  du  Roi  de  déférer  au  tribunal 
d’état  l’abus  de  pouvoir  & la  vexation  dont  le 
bailliage  fe  fera  rendu  coupable , pour  être  puni 
fuivant  l’exigence  du  cas  (2). 

Des  Cours  fupérieures. 

1.  Il  y aura  une  feule  cour  fupérieire  pour 
deux  départements  , dont  la  population  fera 


(1)  Si  dans  ce  cas  on  autorifoit  la  cour  fupérieure  à re- 
cevoir les  requêtes  en  caflfation  , il  feroit  à craindre  que 
cette  cour  n’abufât  quelquefois  de  fon  autorité  , pour 
diminuer  & avilir  celle  du  Bailliage  , au  préjudice  du 
public. 

(2)  Voyez  la  note  précédente, 

< 
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de  fit  a $*îîit  cent  mille  âmes  environ.  Le  lïege  fera 
permanent  6c  fixé  dans  celle  des  villes  les  moins 
éloignées  du  centre  des  deux  départements , où 
Ton  trouvera  fans  déplacements  & fans  nouveaux 
frais  pour  Tétât , les  établiflements  publics  nécef- 
fàires. 

2.  La  cour  fupérieure  fera  compofée  de  deux 
chambres. 

J.  La  chacune  fera  de  dix  Magiftrats , com- 
pris un  préfident.  L’une  fera  appelée  première 
chambre,  l’autre  chambre  criminelle. 

4.  Les  deux  préfidents  feront  égaux  en  auto- 
rité $ ils  pafleront  annuellement  de  l’une  à l’autre 
chambres  celui  qui  fera  à la  première  chambre 
aura  alors  le  titre  de  premier  préfident , 6c  le  pas 
dans  les  féances  publiques. 

5.  ts  II  y aura  de  plus  un  procureur  généra! 
t=:  un  fubflitut,  6c  deux  avocats-généraux  du 

Roi. 

6.  Le  Miniftere  des  gens  du  Roi  ne  fera  point 
ncce  flaire  en  matière  civile,  lorfque  le  fisc  ne  fera 
pas  intérefle, 

7.  Dans  toutes  les  matières  civiles,  les  avocats 
du  Roi  rempliront  les  fondions  de  confeillers  en 
la  cour , en  auront  la  qualité  avec  voix  délibéra- 
tive; 6c  à leur  égard  l’article  4 du  titre  des  bail- 
liages aura  lieu. 
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g j-  Les  24  Magiftrats  formant  la  c»ur  fupe» 
rfenre  feront  nommés  parle  Roi,  qui  choifira  la 
foie  es  for  36,  ou  un  fur  trois  qui  lui  feront  pre- 
fentés  par  chaque  département , après  avoir  ete 
élus  au  fcrutin  dans  une  affemblée  générale  de  re- 
préfentans  de  chaque  département. 

0.  Outre  ces  24  Magiftrats  gagés  & chargés  du 
fervice  journalier , le  Roi  fera  fupplié  de  nommer 
de  la  même  maniéré  quatre  fuppléants  avec  la  com- 
miflion  de  confeillers  en  furvivance.  Les  fuppléants 
feront  pris  deux  dans  chaque  département.  Le  Roi 
fera  fupplié  de  les  choifir  parmi  ceux  qui  lui  auront 
été  prefentés,  & qui  n’auront  pas  été  préférés  pour 
la  place  aétueile. 

10.  Les  quatre  fuppléants  feront  tenus  de  re^ 
flder  dans  la  ville  où  liégera  la  cour  fùpérieure, 
8c  d’y  remplacer  tour  à tour  ou  fimultanément 
ceux  des  vingt-deux  confeillers  ou  avocats  gène-* 
raux  , qui  ne  pourront  pas  entrer  ou  ne  pourront 
pas  connoître  de  certaines  caufes.  Avant  levéne-* 
ment  de  la  furvivance,  l’état  ne  leur  aflignera 
point  d’appointements. 

11.  Lors  de  l’événement  d’une  furvivance  on 
obfervera  l’article  8 ci-deflùs  de  l’organifation  des 
bailliages. 

« . * i 1 4 * 

12  t;  Lorfquun  confeiller  fuppléant  rempla- 
cera dans  quelques  féances  un  Magiftrat  en  pla- 
ce, on  obfervera  encore  l’article  îo  ci-deflùs 
des  bailliages. 
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\i:  Nul  ne  pourra  être  élu  préfident  d’une  cour 
iupérieure , s’il  n’eft  âgé  de  plus  de  40  ans  ; & après 
la  première  formation , lorfqu’il  s’agira  de  rempla- 
cer , nul  ne  pourra  être  préfenté  & élu  , qu’il  n’aic 
plus  dix  ans  de  magiftrature  dans  une  cour  fupé- 
rieure. 

14.  Pour  être  éligible  confeiller  en  place  ou  en 
furvivance , avocat  général , procureur  général  ou 
fubftitut , il  faudra  être  âgé  de  35  ans  accomplis , 
5c  avoir  exercé  pendant  10  ans  , une  magiftrature 
dans  une  cour  fouveraine,  ou  judicature  royale,  ou 
la  profèflîon  d’avocat;  bien  entendu  que  les  deux 
exercices  additionnes  compteront  pour  les  dix  an- 
nées : cependant , à la  première  formation  feule- 
ment, on  comptera  au  rang  des  éligibles  ,ceux  qui 
fe  trouveront  magiftrats  dans  les  cours  ou  judica- 
tures  royales,  au  moment  de  la  nouvelle  organi- 
fationdes  tribunaux,  pourvu  qu’ils foient  majeurs. 
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I^.  Les  Magiftratures  des  cours  fupérieures 
pourront  être  confervées  à vie,  de  la  maniéré  & fous 
les  conditions  exprimées  dans  les  réflexions  faites 
plus  haut , qu’on  pourroit  réduire  <5ç  rédiger  ici  en 
articles.  . , 

16.  Tous  les  procès-criminels  inftruits  feront  por- 
tés directement  à la  chambre  criminelle,  pour  y 
être  jugés  par  dix  magiftrats. 

17.  Toas  les  procès-civils  feront  portés  direde- 
Cernent , inftruits  & jugés  à la  grand-chambre. 


i8.  La  grand  - chambre  renverra  cependant 
la  chambre  criminelle  , tous  les  procès  civils 
donc  cette  derniere  chambre  pourra  s’occuper, 
après  avoir  expédié , de  préférence , les  affaires 
criminelles. 

ip.  Les  deux  chambres  fe  diviferonten  quatre 
bureaux,  le  chacun  de  cinq  juges,  certains  jours 
5c  heures  de  la  femaine , qu’on  fixera  par  un  ré- 
glement de  difcipline  intérieure,  foit  pour  rendre 
fur  requête  , des  ordonnance  fufceptibles  d’oppo- 
fition , foit  pour  régler  par  des  arrêts  , tous  les 
incidents,  5c  toutes  les  formalités , dans  putes  efpe- 
ces  d’affaires  ; foit  enfin  pour  juger  , par  arrêt  dé- 
finitif , tous  les  procès  civils , donc  l’objet , indé- 
pendamment des  intérêts  5c  dépens , n’excédera 
pas  1500  iiv. 

20.  Lorfque  l’objet  paroitra  indéfini,  le  deman- 
deur pourra  fixer  la  compétence  d’un  bureau  ou 
divifion  de  chambre  , en  déclarant  qu’il  cédera  ou 
abandonnera  cet  objet  principal , moyennant  cette 
fiomme. 


21.  Les  autres  conteftations  civiles  ne  pourront 
être  définitivement  jugées  que  par  une  chambre 
toujours  formée  en  nombre  impair  , 5c  où  il  ne 
pourra  y avoir  moins  de  fepc  juges. 

22.  On  ne  réunira  jamais  dans  une  chambre,  ni 
divifion  de  chambre , aucuns  parents  ou  alliés , à 
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tttoins  que  la  parenté  ou  l'alliance  ne  foit  au  cin* 
quieme  degré. 

23.  Les  juge9  qui  auront  tendu  uii  arrêt , né 
pourront  jamais  connoitre  de  la  requête  civile  , ni 
juger  une  fécondé  fois  le  fonds  >•  le  refcindant  & le 
refcifoire  feront  jugés  par  d'autres  juges  du  même 
tribunal , & ne  pourront  jamais  être  en  nombre 
moindre  de  fept. 

24.  Les  juges  pafleront  d'une  chambre  à l'autre* 
d’un  bureau  à l'autre  , de  maniéré  que  deux  juges 
ne  fe  trouvent  jamais  réunis  pendant  plus  de  fix 
mois. 

Si , parmi  tout  ce  que  j'ai  dit , je  pouvois  me 
flatter  d'une  feule  découverte  heureufe,  qui  coopérât 
à la  lureté  & au  bonheur  de  mes  concitoyens , ils 
feraient  fans  doute  indulgents  pour  les  erreurs* 
qu'un  zele  patriotique  aurait  produites  ; ils  diraient* 
il  a voulu  bien  faire , & ils  ne  fe  tromperaient 
pas  fur  mon  intention. 
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